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II 

(Actes non législatifs) 

ACCORDS INTERNATIONAUX 

DÉCISION (UE, Euratom) 2019/1945 DU CONSEIL 

du 19 novembre 2018 

portant approbation de la conclusion par la Commission européenne de l’accord entre la 
Communauté européenne de l’énergie atomique (Euratom) et l’Organisation pour le développement 

énergétique de la péninsule coréenne (KEDO) 

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE, 

vu le traité instituant la Communauté européenne de l’énergie atomique (Euratom), et notamment son article 101, 
deuxième alinéa, 

vu la recommandation de la Commission européenne, 

considérant ce qui suit: 

(1) En vue de la protection des intérêts d’Euratom, l’adhésion à la KEDO devrait se poursuivre au-delà de mai 2015 afin 
de permettre un règlement définitif des questions juridiques et financières liées au fait de mettre un terme au projet 
de réacteurs nucléaires à eau ordinaire de la KEDO et de liquider la KEDO en bonne et due forme. 

(2) Il convient de conclure l’accord entre la Communauté européenne de l’énergie atomique (Euratom) et l’Organisation 
pour le développement énergétique de la péninsule coréenne (KEDO), 

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article unique 

La conclusion par la Commission européenne de l’accord entre la Communauté européenne de l’énergie atomique 
(Euratom) et l’Organisation pour le développement énergétique de la péninsule coréenne (KEDO) est approuvée. 

Le texte de l’accord est joint à la présente décision. 

Fait à Bruxelles, le 19 novembre 2018.  

Par le Conseil 
Le president 

F. MOGHERINI     
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ACCORD 

entre la Communauté européenne de l'énergie atomique et l'Organisation pour le développement 
énergétique de la péninsule coréenne 

LA COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE DE L'ÉNERGIE ATOMIQUE, 

ci-après dénommée la «Communauté», et 

L’ORGANISATION POUR LE DÉVELOPPEMENT ÉNERGÉTIQUE DE LA PÉNINSULE CORÉENNE, 

ci-après dénommée la «KEDO», 

considérant ce qui suit: 

(1) La KEDO a été créée en application de l’accord du 9 mars 1995 sur l’établissement de l’Organisation pour le 
développement énergétique de la péninsule coréenne, tel que modifié le 19 septembre 1997, entre les 
gouvernements de la République de Corée, du Japon et des États-Unis d’Amérique. 

(2) L’accord conclu entre la Communauté et la KEDO a expiré le 31 mai 2015. 

(3) Après sa décision de mettre fin au projet de réacteurs nucléaires à eau ordinaire de la KEDO et la décision de 2007 
d'assumer les responsabilités du secrétariat avec un personnel fortement réduit et un minimum de locaux, le comité 
directeur de la KEDO a décidé de maintenir l'organisation au-delà du 31 mai 2015. 

(4) La Communauté et la KEDO ont toutes deux exprimé le souhait de poursuivre leur coopération afin de mettre un 
terme au projet de réacteurs à eau ordinaire et de liquider la KEDO en bonne et due forme, 

SONT CONVENUES DE CE QUI SUIT: 

Article premier 

Application des dispositions de l’accord précédent 

Sauf indication contraire dans l'un des articles ci-après, les dispositions de l’accord précédent entre la Communauté et la 
KEDO, qui a expiré le 31 mai 2015, demeurent applicables dans le cadre du présent accord. 

Article 2 

Contribution de la Communauté 

Il n'y a aucune contribution financière de la Communauté au budget de la KEDO en application du présent accord. 

Article 3 

Durée 

Le présent accord est en vigueur entre le 1er juin 2015 et le 31 mai 2018 et peut être reconduit au-delà du 31 mai 2018. 
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Article 4 

Entrée en vigueur 

Le présent accord entre en vigueur au moment de sa signature par la Communauté et la KEDO et produira ses effets 
rétroactivement du 1er juin 2015 au 31 mai 2018. 

Fait à Bruxelles, le vingt-quatre octobre 
deux mille dix-neuf, en deux originaux. 

Pour la Communauté européenne de l’énergie 
atomique 

Ditte JUUL-JØRGENSEN   

Fait à New-York, le trente octobre deux 
mille dix-neuf, en deux originaux. 

Pour l’Organisation pour le développement 
énergétique de la péninsule coréenne 

David WALLACE     
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DÉCISION (UE, Euratom) 2019/1946 DU CONSEIL 

du 19 novembre 2018 

portant approbation de la conclusion, par la Commission européenne, de l’accord entre la 
Communauté européenne de l’énergie atomique (Euratom) et l’Organisation pour le développement 

énergétique de la péninsule coréenne (KEDO) 

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE, 

vu le traité instituant la Communauté européenne de l’énergie atomique (Euratom), et notamment son article 101, 
deuxième alinéa, 

vu la recommandation de la Commission européenne, 

considérant ce qui suit: 

Il convient de conclure l’accord entre la Communauté européenne de l’énergie atomique (Euratom) et l’Organisation pour le 
développement énergétique de la péninsule coréenne (KEDO), 

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article unique 

La conclusion par la Commission européenne de l’accord entre la Communauté européenne de l’énergie atomique 
(Euratom) et l’Organisation pour le développement énergétique de la péninsule coréenne (KEDO) est approuvée. 

Le texte de l’accord est joint à la présente décision. 

Fait à Bruxelles, le 19 novembre 2018.  

Par le Conseil 
Le president 

F. MOGHERINI     
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ACCORD 

entre la Communauté européenne de l'énergie atomique et l’Organisation pour le développement 
énergétique de la péninsule coréenne 

LA COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE DE L'ÉNERGIE ATOMIQUE, 

ci-après dénommée la «Communauté», et 

L’ORGANISATION POUR LE DÉVELOPPEMENT ÉNERGÉTIQUE DE LA PÉNINSULE CORÉENNE, 

ci-après dénommée la «KEDO», 

considérant ce qui suit: 

(1) La KEDO a été créée en application de l’accord du 9 mars 1995 sur l’établissement de l’Organisation pour le 
développement énergétique de la péninsule coréenne, tel que modifié le 19 septembre 1997, entre les 
gouvernements de la République de Corée, du Japon et des États-Unis d’Amérique. 

(2) L’accord conclu entre la Communauté et la KEDO a expiré le 31 mai 2018. 

(3) Après sa décision de mettre fin au projet de réacteurs nucléaires à eau ordinaire de la KEDO et la décision de 2007 
d'assumer les responsabilités du secrétariat avec un personnel fortement réduit et un minimum de locaux, le comité 
directeur de la KEDO a décidé, en 2018, de maintenir l'organisation au-delà du 31 mai 2018. 

(4) La Communauté et la KEDO ont toutes deux exprimé le souhait de poursuivre leur coopération afin de mettre un 
terme au projet de réacteurs à eau ordinaire et de liquider la KEDO en bonne et due forme, 

SONT CONVENUES DE CE QUI SUIT: 

Article premier 

Application des dispositions de l’accord précédent 

Sauf indication contraire dans l'un des articles ci-après, les dispositions de l’accord précédent entre la Communauté et la 
KEDO, qui a expiré le 31 mai 2018, demeurent applicables dans le cadre du présent accord. 

Article 2 

Contribution de la Communauté 

Il n'y a aucune contribution financière de la Communauté au budget de la KEDO en application du présent accord. 

Article 3 

Durée 

Le présent accord expire le 31 mai 2019. Il sera automatiquement reconduit chaque année pour une nouvelle période d’un 
an, à moins qu’une partie ne notifie à l’autre partie, un mois au moins avant la date d’expiration, qu’elle souhaite résilier 
l’accord. Il peut également prendre fin avec effet immédiat à la suite du retrait de la KEDO de tout autre membre 
actuellement représenté au comité directeur. Le présent accord ne sera pas reconduit au-delà du 31 mai 2021. 
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Article 4 

Entrée en vigueur 

Le présent accord entre en vigueur au moment de sa signature par la Communauté et la KEDO et prend effet 
rétroactivement à partir du 1er juin 2018. 

Fait à Bruxelles, le vingt-quatre octobre 
deux mille dix-neuf, en deux originaux. 

Pour la Communauté européenne de l’énergie 
atomique 

Ditte JUUL-JØRGENSEN   

Fait à New-York, le trente octobre deux 
mille dix-neuf, en deux originaux. 

Pour l’Organisation pour le développement 
énergétique de la péninsule coréenne 

David WALLACE     
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RÈGLEMENTS 

RÈGLEMENT D’EXÉCUTION (UE) 2019/1947 DE LA COMMISSION 

du 22 novembre 2019 

concernant l’autorisation de la gomme cassia en tant qu’additif pour l’alimentation des chats et des 
chiens 

(Texte présentant de l’intérêt pour l’EEE) 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, 

vu le règlement (CE) no 1831/2003 du Parlement européen et du Conseil du 22 septembre 2003 relatif aux additifs destinés 
à l’alimentation des animaux (1), et notamment son article 9, paragraphe 2, 

considérant ce qui suit: 

(1) Le règlement (CE) no 1831/2003 dispose que les additifs destinés à l’alimentation des animaux sont soumis à 
autorisation et définit les motifs et les procédures d’octroi de cette autorisation. Son article 10 prévoit la 
réévaluation des additifs autorisés au titre de la directive 70/524/CEE du Conseil (2). 

(2) La gomme cassia a été autorisée sans limitation dans le temps, conformément à la directive 70/524/CEE, en tant 
qu’additif destiné à l’alimentation des chats et des chiens (3). Cet additif a ensuite été inscrit au registre des additifs 
pour l’alimentation animale en tant que produit existant, conformément à l’article 10, paragraphe 1, point b), du 
règlement (CE) no 1831/2003. 

(3) Conformément à l’article 10, paragraphe 2, du règlement (CE) no 1831/2003, quatre demandes ont été présentées en 
vue de la réévaluation de la gomme cassia en tant qu’additif pour l’alimentation des chats et des chiens. Les 
demandeurs souhaitaient que cet additif soit classé dans la catégorie des additifs technologiques et dans le groupe 
fonctionnel des gélifiants. Ces demandes étaient accompagnées des informations et documents requis au titre de 
l’article 7, paragraphe 3, du règlement (CE) no 1831/2003. Par la suite, trois de ces demandes ont été retirées par les 
demandeurs d’autorisation respectifs. 

(4) L’Autorité européenne de sécurité des aliments (ci-après l’«Autorité») a conclu, dans ses avis du 29 octobre 2014 (4), 
du 25 janvier 2017 (5) et du 27 novembre 2018 (6), que seule la gomme cassia semi-raffinée purifiée (extraction à 
l’isopropanol) répondant aux spécifications de la gomme cassia en tant qu’additif destiné à l’alimentation (7) 
(< 0,5 mg anthraquinones/kg) n’avait pas d’effet néfaste sur la santé animale à une teneur maximale de 13 200 mg/ 
kg d’aliment complet pour animaux ayant une teneur en humidité de 12 %. Elle a également conclu que l’additif 
était considéré comme un sensibilisant cutané et respiratoire et comme un irritant potentiel pour la peau et les yeux. 
Par conséquent, la Commission estime qu’il y a lieu de prendre des mesures de protection appropriées pour prévenir 
les effets néfastes sur la santé humaine, notamment en ce qui concerne les utilisateurs de cet additif. Elle a également 
conclu que la mutagénicité de la gomme cassia semi-raffinée existante sur le marché, telle que décrite dans la 
demande, ne saurait être exclue. L’Autorité a également conclu que la gomme cassia était potentiellement efficace en 
tant qu’agent gélifiant lorsqu’elle est utilisée en association avec des carraghénanes dans les aliments pour animaux 
dont la teneur en humidité est supérieure à 20 %. L’Autorité juge inutile de prévoir des exigences spécifiques en 
matière de surveillance consécutive à la mise sur le marché. Elle a aussi vérifié le rapport sur les méthodes d’analyse 
des additifs destinés à l’alimentation des animaux soumis par le laboratoire de référence désigné par le règlement 
(CE) no 1831/2003. 

(1) JO L 268 du 18.10.2003, p. 29. 
(2) Directive 70/524/CEE du Conseil du 23 novembre 1970 concernant les additifs dans l’alimentation des animaux (JO L 270 du 

14.12.1970, p. 1). 
(3) Directive 93/55/CEE de la Commission du 25 juin 1993 modifiant la directive 70/524/CEE du Conseil concernant les additifs dans 

l’alimentation des animaux (JO L 206 du 18.8.1993, p. 11). 
(4) EFSA Journal 2014; 12(11):3899, 3900, 3901 et 3902. 
(5) EFSA Journal 2017; 15(2):4709 et 4710. 
(6) EFSA Journal 2019;17(1):5528. 
(7) Règlement (UE) no 231/2012 de la Commission du 9 mars 2012 établissant les spécifications des additifs alimentaires énumérés aux 

annexes II et III du règlement (CE) no 1333/2008 du Parlement européen et du Conseil (JO L 83 du 22.3.2012, p. 1). 
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(5) Il ressort de l’évaluation de la gomme cassia que les conditions d’autorisation fixées à l’article 5 du règlement (CE) 
no 1831/2003 sont remplies, avec la restriction que les spécifications en tant qu’additif destiné à l’alimentation 
doivent être respectées. Il convient dès lors d’autoriser l’usage de cet additif selon les modalités prévues à l’annexe du 
présent règlement. 

(6) En conséquence, il y a lieu de retirer du marché la gomme cassia en tant que produit existant qui ne respecte pas les 
spécifications en tant qu’additif destiné à l’alimentation, ainsi que les aliments pour animaux qui en contiennent. 
Toutefois, pour des raisons d’ordre pratique, il convient d’accorder aux opérateurs une période d’une durée limitée 
pour le retrait du marché des stocks existants de cet additif et des aliments pour animaux qui en contiennent afin de 
leur permettre de se préparer aux nouvelles exigences qui découleront de l’autorisation. 

(7) Les mesures prévues par le présent règlement sont conformes à l’avis du comité permanent des végétaux, des 
animaux, des denrées alimentaires et des aliments pour animaux, 

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

Autorisation 

L’additif spécifié en annexe, qui appartient à la catégorie des «additifs technologiques» et au groupe fonctionnel des 
«gélifiants», est autorisé en tant qu’additif destiné à l’alimentation des animaux, dans les conditions fixées dans ladite annexe. 

Article 2 

Mesures transitoires 

1. L’additif destiné à l’alimentation des animaux «gomme cassia» produit et étiqueté avant le 16 décembre 2019, 
conformément aux règles applicables avant le 16 décembre 2019, peut continuer à être mis sur le marché et utilisé 
16 mars 2020. 

2. Les prémélanges contenant l’additif destiné à l’alimentation des animaux visé au paragraphe 1 qui sont produits et 
étiquetés avant le 16 mars 2020, conformément aux règles applicables avant le 16 décembre 2019, peuvent continuer à 
être mis sur le marché et utilisés jusqu’au 16 juin 2020. 

3. Les aliments composés pour animaux et les matières premières pour aliments des animaux contenant l’additif destiné 
à l’alimentation des animaux visé au paragraphe 1 ou les prémélanges visés au paragraphe 2 qui sont produits et étiquetés 
avant le 16 juin 2020, conformément aux règles applicables avant le 16 décembre 2019, peuvent continuer à être mis sur 
le marché et utilisés jusqu’au 16 décembre 2020. 

Article 3 

Entrée en vigueur 

Le présent règlement entre en vigueur le vingtième jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de l’Union européenne. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Bruxelles, le 22 novembre 2019.  

Par la Commission 
Le président 

Jean-Claude JUNCKER     
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ANNEXE 

Numéro 
d’identification 

de l’additif 
Additif Composition, formule chimique, 

description, méthode d’analyse 

Espèce animale 
ou catégorie 
d’animaux 

Âge maximal 

Teneur 
minimale 

Teneur 
maximale 

Autres dispositions Fin de la période 
d’autorisation mg d’additif/kg d’aliment 

complet pour animaux ayant une 
teneur en humidité de 12 % 

Catégorie d’additif: additifs technologiques Groupe fonctionnel: gélifiants 

1f499 Gomme cas­
sia 

Composition de l’additif: 
Préparation d’endosperme purifié de 
Cassia tora, Cassia obtusifolia (Legumino­
sae) contenant moins de 0,05 % de Cassia 
occidentalis. 
Anthraquinones (total) < 0,5 mg/kg 
En poudre 

Caractérisation de la substance active: 
Principalement des unités de β-D-man­
nopyranose à liaisons (1→4) combinées 
à des unités d’α-D-galactopyranose à 
liaisons (1→6). 
Le rapport mannose/galactose est de 
5:1. 
Galactomannans > 75 % 

Méthode d’analyse  (1): 
Pour la détermination de la gomme cas­
sia dans l’additif pour l’alimentation ani­
male: 
Monographie no 10 du JEFCA de la 
FAO  (2) à laquelle fait référence la direc­
tive 2010/67/UE de la Commission  (3). 

Chiens 
Chats 

— — 13 200 1. L’additif n’est utilisé que dans les ali­
ments complets ayant une teneur en 
humidité supérieur à 20 % en asso­
ciation avec le carraghénane (repré­
sentant au moins 25 % du volume de 
gomme cassia utilisé). 

2. Les exploitants du secteur de l’ali­
mentation animale établissent, à l’in­
tention des utilisateurs de l’additif et 
des prémélanges, des procédures 
opérationnelles et des mesures orga­
nisationnelles afin de parer aux ris­
ques éventuels résultant de leur uti­
lisation. Lorsque ces risques ne 
peuvent pas être éliminés ou réduits 
au minimum par ces procédures et 
mesures, l’additif et les prémélanges 
doivent être utilisés avec un équipe­
ment de protection individuelle, 
comprenant une protection de la 
peau, une protection des yeux et 
une protection respiratoire. 

16.12.2029 

(1) La description détaillée des méthodes d’analyse est publiée sur le site du laboratoire de référence pour les additifs destinés à l’alimentation animale, à l’adresse suivante: https://ec.europa.eu/jrc/en/eurl/feed- 
additives/evaluation-reports 

(2) Combined Compendium of Food Additive Specifications, JECFA FAO, Monographie «Cassia Gum»  
no 10 (2010), http://www.fao.org/fileadmin/user_upload/jecfa_additives/docs/monograph10/additive-513-m10.pdf 

(3) Directive 2010/67/UE de la Commission du 20 octobre 2010 modifiant la directive 2008/84/CE portant établissement de critères de pureté spécifiques pour les additifs alimentaires autres que les colorants et 
les édulcorants (JO L 277 du 21.10.2010, p. 17).   
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RÈGLEMENT D’EXÉCUTION (UE) 2019/1948 DE LA COMMISSION 

du 25 novembre 2019 

portant ouverture d’une enquête sur le contournement possible des mesures antidumping instituées 
par le règlement d’exécution (UE) 2018/186 de la Commission sur les importations de certains aciers 
résistant à la corrosion originaires de la République populaire de Chine, et soumettant ces 

importations à enregistrement 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, 

vu le règlement (UE) 2016/1036 du Parlement européen et du Conseil du 8 juin 2016 relatif à la défense contre les 
importations qui font l’objet d’un dumping de la part de pays non membres de l’Union européenne (1), et notamment son 
article 13, paragraphe 3, et son article 14, paragraphe 5, 

après avoir informé les États membres, 

considérant ce qui suit: 

A. ENQUÊTE D’OFFICE 

(1) La Commission européenne (ci-après la «Commission») a décidé, de sa propre initiative, en vertu de l’article 13, 
paragraphe 3, et de l’article 14, paragraphe 5, du règlement (UE) 2016/1036 (ci-après le «règlement de base»), 
d’enquêter sur un éventuel contournement des mesures antidumping instituées sur les importations de certains 
aciers résistant à la corrosion originaires de la République populaire de Chine et de soumettre ces importations à 
enregistrement. 

B. PRODUIT 

(2) Les produits concernés par l’éventuel contournement sont les produits plats laminés en fer ou en aciers alliés ou en 
aciers non alliés; calmés à l’aluminium, plaqués ou revêtus de zinc et/ou d’aluminium, et d’aucun autre métal, par 
galvanisation à chaud, passivés chimiquement, contenant en poids: au moins 0,015 % mais pas plus de 0,170 % de 
carbone, au moins 0,015 % mais pas plus de 0,100 % d’aluminium, pas plus de 0,045 % de niobium, pas plus de 
0,010 % de titane et pas plus de 0,010 % de vanadium, présentés sous forme de rouleaux, de feuilles coupées à 
dimension et de bandes étroites.  

Les produits suivants sont exclus: 

— produits en aciers inoxydables, en aciers au silicium dits «magnétiques» et en aciers à coupe rapide, 

— produits simplement laminés à chaud ou à froid.  

Le produit concerné relève actuellement des codes NC ex 7210 41 00, ex 7210 49 00, ex 7210 61 00, 
ex 7210 69 00, ex 7212 30 00, ex 7212 50 61, ex 7212 50 69, ex 7225 92 00, ex 7225 99 00, ex 7226 99 30 et 
ex 7226 99 70 (codes TARIC: 7210 41 00 20, 7210 49 00 20, 7210 61 00 20, 7210 69 00 20, 7212 30 00 20, 
7212 50 61 20, 7212 50 69 20, 7225 92 00 20, 7225 99 00 22, 7225 99 00 92, 7226 99 30 10, 7226 99 70 94) 
et originaires de la République populaire de Chine (ci-après le «produit concerné»). Il s’agit du produit auquel les 
mesures actuellement en vigueur s’appliquent.  

Le produit soumis à l’enquête en vue d’un éventuel contournement est constitué par certains aciers résistant à la 
corrosion. Il s’agit de produits laminés plats, en fer ou en aciers alliés ou non alliés, revêtus par galvanisation à 
chaud par trempage à chaud du zinc et/ou de l’aluminium et/ou du magnésium, même alliés avec du silicium; 
passivés chimiquement; avec ou sans traitement de surface supplémentaire tel que huilage ou scellage; contenant en 
poids: pas plus de 0,5 % de carbone, pas plus de 1,1 % d’aluminium, pas plus de 0,12 % de niobium, pas plus de 
0,17 % de titane et pas plus de 0,15 % de vanadium; présentées en rouleaux, feuilles coupées et bandes étroites, 
relevant actuellement des codes NC ex 7210 41 00, ex 7210 49 00, ex 7210 61 00, ex 7210 69 00, ex 7210 90 80, 
ex 7212 30 00, ex 7212 50 61, ex 7212 50 69, ex 7212 50 90, ex 7225 92 00, ex 7225 99 00, ex 7226 99 30, 
ex 7226 99 70 (codes TARIC: 7210 41 00 30, 7210 49 00 30, 7210 61 00 30, 7210 69 00 30, 7210 90 80 92, 
7212 30 00 30, 7212 50 61 30, 7212 50 69 30, 7212 50 90 14, 7212 50 90 92, 7225 92 00 30, 7225 99 00 23, 
7225 99 00 41, 7225 99 00 93, 7226 99 30 30, 7226 99 70 13, 7226 99 70 93), originaires de la République 
populaire de Chine (ci-après le «produit soumis à l’enquête»). 

(1) JO L 176 du 30.6.2016, p. 21. 
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Les produits suivants sont exclus: 

— produits en aciers inoxydables, en aciers au silicium dits «magnétiques» et en aciers à coupe rapide, 

— produits simplement laminés à chaud ou à froid, 

— le produit concerné, tel que défini au considérant 2 ci-dessus. 

C. MESURES EXISTANTES 

(3) Les mesures qui sont actuellement en vigueur et qui pourraient faire l’objet d’un contournement sont les mesures 
antidumping instituées par le règlement d’exécution (UE) 2018/186 de la Commission (les «mesures existantes») (2). 

D. MOTIFS 

(4) La Commission dispose de suffisamment d’éléments indiquant que les mesures antidumping existantes frappant les 
importations du produit concerné originaires de la République populaire de Chine font l’objet d’un contournement 
par de légères modifications du produit concerné. 

(5) Plus précisément, les statistiques TARIC montrent qu’une modification importante de la configuration des échanges 
(exportations de la République populaire de Chine vers l’Union) a eu lieu à la suite de l’institution du droit 
antidumping définitif sur le produit concerné imposé par le règlement d’exécution (UE) 2018/186 de la 
Commission. Ce changement ne semble pas avoir d’autre cause ou justification économique que l’institution du 
droit. 

(6) En outre, les éléments de preuve indiquent que cette modification découle de l’importation du produit concerné 
légèrement modifié, par exemple par l’application d’une fine couche d’huile, en augmentant légèrement la teneur en 
carbone, en aluminium, en niobium, en titane ou en vanadium, ou en modifiant le revêtement en passant d’un 
simple revêtement en zinc ou en aluminium à un revêtement zinc-aluminium-magnésium. Les éléments de preuve 
démontrent, à première vue, qu’il n’y a pas d’autre raison d’être ou justification économique à cette pratique, ce 
processus ou ce travail que l’instauration du droit. 

(7) En outre, la Commission a obtenu des éléments de preuve suffisants montrant, à première vue, que les effets 
correctifs des mesures antidumping actuellement appliquées au produit concerné sont compromis sur le plan tant 
du prix que de la quantité. Des volumes considérables d’importations du produit soumis à l’enquête semblent avoir 
remplacé des importations du produit concerné. De plus, des éléments de preuve suffisants attestent, à première 
vue, que les prix des importations du produit soumis à l’enquête sont inférieurs au prix non préjudiciable établi 
dans le cadre de l’enquête ayant abouti aux mesures existantes. 

(8) Enfin, la Commission a obtenu des éléments de preuve suffisants montrant, à première vue, que les prix du produit 
soumis à l’enquête font l’objet d’un dumping par rapport à la valeur normale précédemment établie. 

(9) Si des pratiques de contournement, autres que la pratique susmentionnée, couvertes par l’article 13 du règlement de 
base venaient à être constatées au cours de la procédure, elles pourraient, elles aussi, être soumises à enquête. 

E. PROCÉDURE 

(10) À la lumière de ce qui précède, la Commission a conclu qu’il existait des éléments de preuve suffisants pour justifier 
l’ouverture d’une enquête en vertu de l’article 13, paragraphe 3, du règlement de base et pour rendre obligatoire 
l’enregistrement des importations du produit soumis à l’enquête conformément à l’article 14, paragraphe 5, dudit 
règlement. 

a) Questionnaires 

(11) Afin d’obtenir les informations qu’elle juge nécessaires à son enquête, la Commission enverra des questionnaires aux 
producteurs-exportateurs connus et aux associations connues de producteurs-exportateurs en R2publique populaire 
de Chine. Le cas échéant, des informations pourront également être demandées à l’industrie de l’Union. 

(2) Règlement d’exécution (UE) 2018/186 de la Commission du 7 février 2018 instituant un droit antidumping définitif et portant 
perception définitive du droit provisoire institué sur les importations de certains aciers résistant à la corrosion originaires de la 
République populaire de Chine (JO L 34 du 8.2.2018, p. 16). 
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(12) En tout état de cause, toutes les parties intéressées doivent prendre contact avec la Commission sans tarder, dans le 
délai prévu à l’article 3, paragraphe 2, du présent règlement. Le délai fixé à l’article 3, paragraphe 2, s’applique à 
toutes les parties intéressées. 

(13) Les autorités de la République populaire de Chine seront informées de l’ouverture de l’enquête. 

b) Informations et auditions 

(14) Toutes les parties intéressées, y compris l’industrie de l’Union, les importateurs et toute association concernée, sont 
invitées à faire connaître leur point de vue par écrit et à l’étayer sur des éléments probants, à condition que ces 
communications soient présentées dans le délai prévu à l’article 3, paragraphe 2. En outre, la Commission peut 
entendre les parties intéressées, à condition qu’elles en fassent la demande par écrit et qu’elles prouvent qu’il existe 
des raisons particulières de les entendre. 

c) Exemption de l’enregistrement des importations ou des mesures 

(15) Conformément à l’article 13, paragraphe 4, du règlement de base, les importations du produit soumis à l’enquête 
peuvent être exemptées de l’enregistrement ou des mesures si elles ne constituent pas un contournement. 

F. IMMATRICULATION 

(16) En vertu de l’article 14, paragraphe 5, du règlement de base, les importations du produit soumis à l’enquête doivent 
être enregistrées, afin que, dans l’hypothèse où l’enquête conclurait à l’existence d’un contournement, des droits 
antidumping d’un montant approprié puissent être perçus à partir de la date à laquelle l’enregistrement de ces 
importations a été rendu obligatoire. 

G. DÉLAIS 

(17) Dans l’intérêt d’une bonne administration, il convient de fixer des délais pour permettre: 

— aux parties intéressées de se faire connaître de la Commission, d’exposer leur point de vue par écrit, de 
transmettre leurs réponses au questionnaire ou de présenter toute autre information à prendre en considération 
lors de l’enquête, 

— aux parties intéressées de demander par écrit à être entendues par la Commission. 

(18) Il convient de noter que les parties ne peuvent exercer les droits procéduraux énoncés dans le règlement de base que 
si elles se sont fait connaître dans le délai fixé à l’article 3 du présent règlement. 

H. DÉFAUT DE COOPÉRATION 

(19) Si une partie intéressée refuse l’accès aux informations nécessaires, ne les fournit pas dans les délais prévus ou fait 
obstacle à l’enquête de façon significative, des conclusions, positives ou négatives, peuvent être établies sur la base 
des données disponibles, conformément à l’article 18 du règlement de base. 

(20) S’il est constaté qu’une partie intéressée a fourni des informations fausses ou trompeuses, celles-ci ne sont pas prises 
en considération et il peut être fait usage des données disponibles, conformément à l’article 18 du règlement de base. 

(21) Si une partie intéressée ne coopère pas ou ne coopère que partiellement et que, de ce fait, des conclusions sont 
établies sur la base des données disponibles, conformément à l’article 18 du règlement de base, il peut en résulter, 
pour ladite partie, une situation moins favorable que si elle avait coopéré. 
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I. CALENDRIER DE L’ENQUÊTE 

(22) Conformément à l’article 13, paragraphe 3, du règlement de base, l’enquête sera menée à terme dans un délai de neuf 
mois à compter de la date d’entrée en vigueur du présent règlement. 

J. TRAITEMENT DES DONNÉES À CARACTÈRE PERSONNEL 

(23) Il est à noter que toute donnée à caractère personnel collectée dans le cadre de la présente enquête sera traitée 
conformément au règlement (UE) 2018/1725 du Parlement européen et du Conseil relatif à la protection des 
personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel par les institutions, organes et 
organismes de l’Union et à la libre circulation de ces données (3). 

(24) Un avis relatif à la protection des données informant toutes les personnes physiques du traitement des données à 
caractère personnel dans le cadre des activités de défense commerciale de la Commission est disponible sur le site 
web de la DG Commerce, à l’adresse: http://ec.europa.eu/trade/policy/accessing-markets/trade-defence/. 

K. CONSEILLER-AUDITEUR 

(25) Les parties intéressées peuvent demander l’intervention du conseiller-auditeur en matière de procédures 
commerciales. Celui-ci examine les demandes d’accès au dossier, les litiges concernant la confidentialité de 
documents, les demandes de prorogation de délais et toute autre demande concernant les droits de la défense des 
parties intéressées et des tiers susceptibles de se faire jour durant la procédure. 

(26) Le conseiller-auditeur peut organiser des auditions et proposer ses bons offices entre la ou les parties intéressées et les 
services de la Commission pour garantir l’exercice plein et entier des droits de la défense des parties intéressées. 

(27) Toute demande d’audition par le conseiller-auditeur doit être faite par écrit et dûment motivée. Le conseiller-auditeur 
examinera les motifs des demandes. Ces auditions ne devraient avoir lieu que si les questions n’ont pas été réglées en 
temps voulu avec les services de la Commission. 

(28) Toute demande doit être soumise en temps utile et promptement de manière à ne pas compromettre le bon 
déroulement de la procédure. À cet effet, les parties intéressées devraient demander l’intervention du conseiller- 
auditeur le plus tôt possible à la suite de l’événement justifiant cette intervention. En principe, le délai accordé à 
l’article 3 aux parties intéressées pour demander à être entendues par les services de la Commission s’applique 
mutatis mutandis à leurs demandes d’audition par le conseiller-auditeur. Si des demandes d’audition sont soumises 
en dehors du délai applicable, le conseiller-auditeur examinera également les motifs de ces demandes tardives, la 
nature des points soulevés et l’incidence de ces points sur les droits de la défense, tout en tenant compte des intérêts 
d’une bonne administration et de l’achèvement de l’enquête en temps voulu. 

(29) Pour obtenir de plus amples informations ainsi que les coordonnées de contact, les parties intéressées peuvent 
consulter les pages web consacrées au conseiller-auditeur sur le site internet de la direction générale du commerce: 
http://ec.europa.eu/trade/trade-policy-and-you/contacts/hearing-officer/, 

(3) Règlement (UE) 2018/1725 du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2018 relatif à la protection des personnes physiques à 
l’égard du traitement des données à caractère personnel par les institutions, organes et organismes de l’Union et à la libre circulation de 
ces données, et abrogeant le règlement (CE) no 45/2001 et la décision no 1247/2002/CE (JO L 295 du 21.11.2018, p. 39). 
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A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

Une enquête est ouverte en vertu de l’article 13, paragraphe 3, du règlement (UE) 2016/1036 afin de déterminer si les 
importations dans l’Union de produits laminés plats, en fer ou en aciers alliés ou non alliés; revêtus par galvanisation à 
chaud par trempage à chaud du zinc et/ou de l’aluminium et/ou du magnésium, même alliés avec du silicium; passivés 
chimiquement; avec ou sans traitement de surface supplémentaire tel que huilage ou scellage; contenant en poids: pas plus 
de 0,5 % de carbone, pas plus de 1,1 % d’aluminium, pas plus de 0,12 % de niobium, pas plus de 0,17 % de titane et pas plus 
de 0,15 % de vanadium; présentées en rouleaux, feuilles coupées et bandes étroites, relevant actuellement des codes NC 
ex 7210 41 00, ex 7210 49 00, ex 7210 61 00, ex 7210 69 00, ex 7210 90 80, ex 7212 30 00, ex 7212 50 61, 
ex 7212 50 69, ex 7212 50 90, ex 7225 92 00, ex 7225 99 00, ex 7226 99 30, ex 7226 99 70 (codes TARIC: 
7210 41 00 30, 7210 49 00 30, 7210 61 00 30, 7210 69 00 30, 7210 90 80 92, 7212 30 00 30, 7212 50 61 30, 
7212 50 69 30, 7212 50 90 14, 7212 50 90 92, 7225 92 00 30, 7225 99 00 23, 7225 99 00 41, 7225 99 00 93, 
7226 99 30 30, 7226 99 70 13, 7226 99 70 93) («certains aciers résistant à la corrosion»), originaires de la République 
populaire de Chine contournent les mesures imposées par le règlement (UE) 2018/186 de la Commission. 

Les produits suivants sont exclus: 

— produits en aciers inoxydables, en aciers au silicium dits «magnétiques» et en aciers à coupe rapide, 

— produits simplement laminés à chaud ou à froid, 

— le produit concerné, tel que défini au considérant 2 ci-dessus. 

Article 2 

Conformément à l’article 13, paragraphe 3, et à l’article 14, paragraphe 5, du règlement (UE) 2016/1036, les autorités 
douanières prennent les mesures appropriées pour enregistrer les importations dans l’Union visées à l’article 1er du présent 
règlement. 

L’enregistrement prend fin neuf mois après la date d’entrée en vigueur du présent règlement. 

La Commission peut, par voie de règlement, enjoindre aux autorités douanières de cesser l’enregistrement des importations 
de produits dans l’Union effectuées par des exportateurs/producteurs qui ont fait une demande d’exemption 
d’enregistrement et dont il s’est avéré qu’ils remplissaient les conditions d’octroi d’une exemption. 

Article 3 

1. Une copie des questionnaires est disponible sur le site web de la DG Commerce à l’adresse suivante: http://trade.ec. 
europa.eu/tdi/case_details.cfm?id=2409. 

2. Les parties intéressées doivent se faire connaître en prenant contact avec la Commission, présenter leur point de vue 
par écrit ainsi que les réponses au questionnaire ou toute autre information, qui, pour être pris en considération au cours 
de l’enquête, seront présentés, sauf indication contraire, dans les 37 jours à compter de la date d’entrée en vigueur du 
présent règlement. 

3. Les parties intéressées peuvent également demander à être entendues par la Commission dans le même délai de 37 
jours. 

4. Les informations transmises à la Commission aux fins des enquêtes en matière de défense commerciale doivent être 
libres de droits d’auteur. Avant de communiquer à la Commission des informations et/ou des données sur lesquelles des 
tiers détiennent des droits d’auteur, les parties intéressées doivent demander au titulaire du droit d’auteur une autorisation 
spécifique par laquelle celui-ci consent explicitement à ce que la Commission: a) utilise ces informations et ces données aux 
fins de la présente procédure de défense commerciale; et b) les transmette aux parties concernées par la présente enquête 
sous une forme qui leur permet d’exercer leur droit de défense. 
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5. Toutes les communications écrites, y compris les informations demandées dans le présent règlement, les 
questionnaires remplis et la correspondance fournie par les parties intéressées, pour lesquelles un traitement confidentiel 
est demandé portent la mention «Restreint» (4). 

6. Les parties intéressées qui soumettent des informations sous la mention «Restreint» sont tenues, en vertu de 
l’article 19, paragraphe 2, du règlement (UE) 2016/1036, d’en fournir des résumés non confidentiels portant la mention 
«Version destinée à être consultée par les parties intéressées». Ces résumés doivent être suffisamment détaillés pour 
permettre de comprendre raisonnablement la substance des informations communiquées à titre confidentiel. Si une partie 
intéressée fournissant une information confidentielle n’en présente pas de résumé non confidentiel conformément au 
format et au niveau de qualité demandés, l’information en question peut ne pas être prise en considération. 

7. Les parties intéressées sont invitées à transmettre tous leurs documents, observations et demandes via TRON.tdi 
(https://tron.trade.ec.europa.eu/tron/TDI), y compris les copies scannées de procurations et d’attestations, à l’exception des 
réponses volumineuses, qui doivent être remises sur CD-R ou DVD, en main propre ou par courrier recommandé. 

Afin d’avoir accès à TRON.tdi, les parties intéressées ont besoin d’un compte EU Login. Des instructions complètes sur la 
manière de s’inscrire et d’utiliser TRON.tdi sont disponibles à l’adresse suivante: https://webgate.ec.europa.eu/tron/ 
resources/documents/gettingStarted.pdf. 

En utilisant TRON.tdi ou le courrier électronique, les parties intéressées acceptent les règles de soumission par voie 
électronique énoncées dans le document «CORRESPONDANCE AVEC LA COMMISSION EUROPÉENNE DANS LES 
PROCÉDURES DE DÉFENSE COMMERCIALE», publié sur le site web de la DG Commerce, à l’adresse: http://trade.ec. 
europa.eu/doclib/docs/2011/june/tradoc_148003.pdf. 

Les parties intéressées doivent indiquer leurs nom, adresse, numéro de téléphone ainsi qu’une adresse électronique valide; 
elles doivent aussi veiller à ce que l’adresse électronique fournie corresponde à une messagerie professionnelle officielle, 
opérationnelle et consultée quotidiennement. Une fois en possession de ces coordonnées, les services de la Commission 
communiqueront uniquement par courriel avec les parties intéressées, à moins que celles-ci ne demandent expressément à 
recevoir tous les documents de la Commission par d’autres moyens ou que la nature du document à envoyer n’exige de 
recourir à un service de courrier recommandé. Pour obtenir davantage d’informations et en savoir plus sur les règles 
relatives à la correspondance avec la Commission, y compris sur les principes applicables aux observations et documents 
transmis par courriel, les parties intéressées sont invitées à consulter les instructions susmentionnées en matière de 
communication avec les parties intéressées. 

Adresse de la Commission pour la correspondance: 

Commission européenne 
Direction générale du commerce 
Direction H 
Bureau: CHAR 04/039 
1049 Bruxelles 
BELGIQUE 
Tron.tdi: https://tron.trade.ec.europa.eu/tron/TDI 

Courriels: TRADE-R705-CORROSION-RESISTANT-STEELS@ec.europa.eu 

Article 4 

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de l’Union européenne. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Bruxelles, le 25 novembre 2019.  

Par la Commission 
Le president 

Jean-Claude JUNCKER     

(4) Un document «Restreint» est un document qui est considéré comme confidentiel au sens de l’article 19 du règlement de base et de 
l’article 6 de l’accord de l’OMC relatif à la mise en œuvre de l’article VI du GATT de 1994 (accord antidumping). Il s’agit également 
d’un document protégé en vertu de l’article 4 du règlement (CE) no 1049/2001 du Parlement européen et du Conseil (JO L 145 du 
31.5.2001, p. 43). 
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DÉCISIONS 

DÉCISION (UE) 2019/1949 DU CONSEIL, 

prise d’un commun accord avec le président élu de la Commission, 

du 25 novembre 2019 

portant adoption de la liste des autres personnalités qu’il propose de nommer membres 
de la Commission, et abrogeant et remplaçant la décision (UE) 2019/1393 

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur l’Union européenne, et notamment son article 17, paragraphes 3 et 5, et paragraphe 7, deuxième alinéa, 

vu la décision 2013/272/UE du Conseil européen du 22 mai 2013 concernant le nombre de membres de la Commission 
européenne (1), 

considérant ce qui suit: 

(1) Le mandat de la Commission nommée en vertu de la décision 2014/749/UE du Conseil européen (2) a pris fin le 
31 octobre 2019. 

(2) Une nouvelle Commission, composée d’un ressortissant de chaque État membre, y compris son président et le haut 
représentant de l’Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité, devrait être nommée jusqu’au 
31 octobre 2024. 

(3) Le Conseil européen a désigné Mme Ursula VON DER LEYEN comme la personnalité proposée au Parlement européen 
en tant que président de la Commission et le Parlement européen l’a élue président de la Commission lors de sa 
séance plénière du 16 juillet 2019. 

(4) Le 5 août 2019, le Conseil européen, en accord avec le président élu de la Commission, a nommé M. Josep BORRELL 
FONTELLES haut représentant de l’Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité, conformément à 
l’article 18, paragraphe 1, du traité sur l’Union européenne (TUE). 

(5) Par la décision (UE) 2019/1393 (3), le Conseil a adopté, d’un commun accord avec le président élu de la Commission, 
la liste des autres personnalités qu’il propose de nommer membres de la Commission jusqu’au 31 octobre 2024. 

(6) Le 19 octobre 2019, le Royaume-Uni a présenté une demande de prorogation jusqu’au 31 janvier 2020 du délai 
prévu à l’article 50, paragraphe 3, du TUE. Par lettre du 28 octobre 2019, le projet de texte de la décision du Conseil 
européen prorogeant ce délai jusqu’à la date demandée a été transmis au Royaume-Uni pour accord. Par lettre 
du 28 octobre 2019, le Royaume-Uni a marqué son accord, conformément à l’article 50, paragraphe 3, du TUE, 
tant sur la prorogation que sur le texte du projet de décision du Conseil européen. Le 29 octobre 2019, le Conseil 
européen a adopté ladite décision (4). 

(1) JO L 165 du 18.6.2013, p. 98. 
(2) Décision 2014/749/UE du Conseil européen du 23 octobre 2014 portant nomination de la Commission européenne (JO L 311 du 

31.10.2014, p. 36). 
(3) Décision (UE) 2019/1393 du Conseil prise d'un commun accord avec le président de la Commission élu, du 10 septembre 2019 

adoptant la liste des autres personnalités qu'il propose de nommer membres de la Commission (JO L 233 I du 10.9.2019, p. 1). 
(4) Décision (UE) 2019/1810 du Conseil européen prise en accord avec le Royaume-Uni du 29 octobre 2019 prorogeant le délai au titre 

de l'article 50, paragraphe 3, du TUE (JO L 278 I du 30.10.2019, p. 1). 
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(7) En marquant son accord sur la décision (UE) 2019/1810, le Royaume-Uni a confirmé son engagement à agir de 
manière constructive et responsable tout au long de la période de prorogation, conformément au devoir de 
coopération loyale. Il a également marqué son accord sur le fait que cette prorogation ne saurait compromettre le 
bon fonctionnement de l’Union et de ses institutions. Enfin, eu égard au fait que la prorogation a pour conséquence 
que, conformément à l’article 50 du TUE, le Royaume-Uni reste un État membre jusqu’à la date du retrait, avec tous 
les droits et obligations qui en découlent, le Royaume-Uni est convenu que cela inclut l’obligation de proposer un 
candidat en vue de sa nomination en tant que membre de la Commission. Toutefois, le Royaume-Uni n’a pas 
proposé de candidat au poste de membre de la Commission. 

(8) Le 6 novembre 2019, le président élu de la Commission a invité le Royaume-Uni à proposer une ou plusieurs 
personnes qui, par leur compétence générale, leur indépendance et leur engagement européen, seraient aptes à 
devenir membre de la prochaine Commission. Le Royaume-Uni n’a pas répondu à cette lettre. Le 12 novembre 
2019, le président élu de la Commission a adressé une seconde lettre réitérant cette invitation, et rappelant au 
Royaume-Uni les obligations qui lui incombent au titre du TUE, ainsi que la décision (UE) 2019/1810. Le 
13 novembre 2019, le Royaume-Uni a répondu aux deux lettres et a indiqué que, compte tenu des élections 
législatives à venir, il n’était pas en mesure de proposer un candidat au poste de membre de la Commission. Le 
14 novembre 2019, la Commission a lancé une procédure d’infraction à l’encontre du Royaume-Uni pour 
manquement à son obligation de proposer un candidat au poste de membre de la Commission, en lui adressant une 
lettre de mise en demeure conformément à l’article 258 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 
(TFUE). Dans cette lettre, la Commission a rappelé que, conformément à une jurisprudence constante de la Cour de 
justice de l’Union européenne, un État membre ne saurait invoquer des dispositions de son ordre juridique national 
pour justifier le non-respect des obligations résultant du droit de l’Union. Les autorités du Royaume-Uni avaient 
jusqu’au 22 novembre 2019 pour présenter leurs observations sur cette lettre de mise en demeure. 

(9) Le Conseil relève que, nonobstant les obligations qui lui incombent au titre du droit de l’Union, qui ont été rappelées 
dans la décision (UE) 2019/1810 et sur lesquelles le Royaume-Uni a expressément marqué son accord, le Royaume- 
Uni n’a pas proposé de candidat au poste de membre de la Commission. Cela ne saurait compromettre le bon 
fonctionnement de l’Union et de ses institutions ni constituer ainsi un obstacle à la nomination de la prochaine 
Commission de nature à l’empêcher de commencer dans les meilleurs délais à exercer la plénitude des pouvoirs 
dont elle est investie en vertu des traités. Le Conseil relève que, bien que seules vingt-sept personnalités aient été 
proposées en vue d’être nommées membres de la Commission, celle-ci est composée, conformément à la décision 
2013/272/UE, d’un nombre de membres égal au nombre d’États membres. Il relève également qu’une fois la 
Commission nommée, l’article 246, deuxième alinéa, du TFUE s’appliquera. 

(10) D’un commun accord avec le président élu de la Commission, il convient d’abroger la décision (UE) 2019/1393 
avant que la liste qu’elle comporte ne soit soumise au vote d’approbation du Parlement européen, et de la remplacer 
par la présente décision. 

(11) Conformément à l’article 17, paragraphe 7, troisième alinéa, du TUE, le président, le haut représentant de l’Union 
pour les affaires étrangères et la politique de sécurité et les autres membres de la Commission sont soumis, en tant 
que collège, à un vote d’approbation du Parlement européen, 

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

D’un commun accord avec Mme Ursula VON DER LEYEN, président élu de la Commission, le Conseil propose de nommer 
membres de la Commission, jusqu’au 31 octobre 2024, les personnalités suivantes: 

M. Thierry BRETON 

Mme Helena DALLI 

M. Valdis DOMBROVSKIS 

Mme Elisa FERREIRA 

Mme Mariya GABRIEL 

M. Paolo GENTILONI 

M. Johannes HAHN 
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M. Phil HOGAN 

Mme Ylva JOHANSSON 

Mme Věra JOUROVÁ 

Mme Stella KYRIAKIDES 

M. Janez LENARČIČ 

M. Didier REYNDERS 

M. Margaritis SCHINAS 

M. Nicolas SCHMIT 

M. Maroš ŠEFČOVIČ 

Mme Kadri SIMSON 

M. Virginijus SINKEVIČIUS 

Mme Dubravka ŠUICA 

M. Frans TIMMERMANS 

Mme Jutta URPILAINEN 

Mme Adina VĂLEAN 

M. Olivér VÁRHELYI 

Mme Margrethe VESTAGER 

M. Janusz WOJCIECHOWSKI, 

outre: 

M. Josep BORRELL FONTELLES, nommé haut représentant de l’Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité. 

Article 2 

La présente décision abroge et remplace la décision (UE) 2019/1393. 

Article 3 

La présente décision entre en vigueur le jour de son adoption. 

Article 4 

La présente décision est transmise au Parlement européen. 

Article 5 

La présente décision est publiée au Journal officiel de l’Union européenne. 

Fait à Bruxelles, le 25 novembre 2019.  

Par le Conseil 
Le président 

F. MOGHERINI     
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DÉCISION D’EXÉCUTION (UE) 2019/1950 DE LA COMMISSION 

du 25 novembre 2019 

reportant la date d’expiration de l’approbation du K-HDO en vue de son utilisation dans les produits 
biocides du type 8 

(Texte présentant de l’intérêt pour l’EEE) 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, 

vu le règlement (UE) no 528/2012 du Parlement européen et du Conseil du 22 mai 2012 concernant la mise à disposition 
sur le marché et l’utilisation des produits biocides (1), et notamment son article 14, paragraphe 5, 

après consultation du comité permanent des produits biocides, 

considérant ce qui suit: 

(1) La substance active «K-HDO» a été inscrite à l’annexe I de la directive 98/8/CE du Parlement européen et du Conseil (2) 
en vue de son utilisation dans les produits biocides du type 8 et, en application de l’article 86 du règlement (UE) 
no 528/2012, est réputée approuvée au titre dudit règlement, sous réserve des spécifications et conditions établies à 
l’annexe I de ladite directive. 

(2) L’approbation du K-HDO en vue de son utilisation dans les produits biocides du type 8 arrivera à expiration le 
30 juin 2020. Le 14 décembre 2018, une demande de renouvellement de l’approbation du K-HDO a été introduite 
conformément à l’article 13, paragraphe 1, du règlement (UE) no 528/2012. 

(3) Le 6 mai 2019, l’autorité compétente d’évaluation de l’Autriche a informé la Commission qu’elle avait décidé, en 
application de l’article 14, paragraphe 1, du règlement (UE) no 528/2012, qu’une évaluation complète de la 
demande était nécessaire. En vertu de l’article 8, paragraphe 1, dudit règlement, l’autorité compétente d’évaluation 
procède à une évaluation complète de la demande dans les 365 jours suivant sa validation. 

(4) Durant cette évaluation, l’autorité compétente d’évaluation peut, s’il y a lieu, inviter le demandeur à fournir des 
informations suffisantes pour réaliser l’évaluation, conformément à l’article 8, paragraphe 2, dudit règlement. Dans 
ce cas, le délai de 365 jours est suspendu pour un maximum de 180 jours au total, sauf si une suspension plus 
longue est justifiée par la nature des données requises ou par des circonstances exceptionnelles. 

(5) Dans les 270 jours suivant la réception d’une recommandation de l’autorité compétente d’évaluation, l’Agence 
européenne des produits chimiques (ci-après l’«Agence») établit un avis relatif au renouvellement de l’approbation de 
la substance active et le soumet à la Commission, conformément à l’article 14, paragraphe 3, du règlement (UE) 
no 528/2012. 

(6) En conséquence, pour des raisons indépendantes de la volonté du demandeur, il se peut que l’approbation du K-HDO 
en vue de son utilisation dans les produits biocides du type 8 arrive à expiration avant qu’une décision ait été prise 
quant à son renouvellement. Il convient donc de reporter l’expiration de l’approbation du K-HDO en vue de son 
utilisation dans les produits biocides du type 8 à une date suffisamment éloignée pour permettre l’examen de la 
demande. Étant donné le délai prévu pour l’évaluation par l’autorité compétente d’évaluation et pour l’élaboration et 
la présentation de l’avis de l’Agence, il y a lieu de reporter la date d’expiration de l’approbation au 31 décembre 2022. 

(7) Sauf en ce qui concerne la date d’expiration de l’approbation, il convient que le K-HDO reste approuvé en vue de son 
utilisation dans les produits biocides du type 8 sous réserve des spécifications et conditions établies à l’annexe I de la 
directive 98/8/CE, 

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

La date d’expiration de l’approbation du K-HDO en vue de son utilisation dans les produits biocides du type 8 est reportée 
au 31 décembre 2022. 

(1) JO L 167 du 27.6.2012, p. 1. 
(2) Directive 98/8/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 février 1998 concernant la mise sur le marché des produits biocides (JO 

L 123 du 24.4.1998, p. 1). 
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Article 2 

La présente décision entre en vigueur le vingtième jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de l’Union européenne. 

Fait à Bruxelles, le 25 novembre 2019.  

Par la Commission 
Le président 

Jean-Claude JUNCKER     
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DÉCISION D’EXÉCUTION (UE) 2019/1951 DE LA COMMISSION 

du 25 novembre 2019 

reportant la date d’expiration de l’approbation du tébuconazole en vue de son utilisation dans les 
produits biocides du type 8 

(Texte présentant de l’intérêt pour l’EEE) 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, 

vu le règlement (UE) no 528/2012 du Parlement européen et du Conseil du 22 mai 2012 concernant la mise à disposition 
sur le marché et l’utilisation des produits biocides (1), et notamment son article 14, paragraphe 5, 

après consultation du comité permanent des produits biocides, 

considérant ce qui suit: 

(1) La substance active «tébuconazole» a été inscrite à l’annexe I de la directive 98/8/CE du Parlement européen et du 
Conseil (2) en vue de son utilisation dans les produits biocides du type 8 et, en application de l’article 86 du 
règlement (UE) no 528/2012, est réputée approuvée au titre dudit règlement, sous réserve des spécifications et 
conditions établies à l’annexe I de ladite directive. 

(2) L’approbation du tébuconazole en vue de son utilisation dans les produits biocides du type 8 arrivera à expiration le 
31 mars 2020. Le 27 septembre 2018, une demande de renouvellement de l’approbation du tébuconazole a été 
introduite conformément à l’article 13, paragraphe 1, du règlement (UE) no 528/2012. 

(3) Le 6 février 2019, l’autorité compétente d’évaluation du Danemark a informé la Commission qu’elle avait décidé, en 
application de l’article 14, paragraphe 1, du règlement (UE) no 528/2012, qu’une évaluation complète de la demande 
était nécessaire. En vertu de l’article 8, paragraphe 1, dudit règlement, l’autorité compétente d’évaluation procède à 
une évaluation complète de la demande dans les 365 jours suivant sa validation. 

(4) Durant cette évaluation, l’autorité compétente d’évaluation peut, s’il y a lieu, inviter le demandeur à fournir des 
informations suffisantes pour réaliser l’évaluation, conformément à l’article 8, paragraphe 2, dudit règlement. Dans 
ce cas, le délai de 365 jours est suspendu pour un maximum de 180 jours au total, sauf si une suspension plus 
longue est justifiée par la nature des données requises ou par des circonstances exceptionnelles. 

(5) Dans les 270 jours suivant la réception d’une recommandation de l’autorité compétente d’évaluation, l’Agence 
européenne des produits chimiques (ci-après l’«Agence») établit un avis relatif au renouvellement de l’approbation de 
la substance active et le soumet à la Commission, conformément à l’article 14, paragraphe 3, du règlement (UE) 
no 528/2012. 

(6) En conséquence, pour des raisons indépendantes de la volonté du demandeur, il se peut que l’approbation de 
tébuconazole en vue de son utilisation dans les produits biocides du type 8 arrive à expiration avant qu’une décision 
ait été prise quant à son renouvellement. Il convient donc de reporter l’expiration de l’approbation du tébuconazole 
en vue de son utilisation dans les produits biocides du type 8 à une date suffisamment éloignée pour permettre 
l’examen de la demande. Étant donné le délai prévu pour l’évaluation par l’autorité compétente d’évaluation et pour 
l’élaboration et la présentation de l’avis de l’Agence, il y a lieu de reporter la date d’expiration de l’approbation au 
30 septembre 2022. 

(7) Sauf en ce qui concerne la date d’expiration de l’approbation, il convient que le tébuconazole reste approuvé en vue 
de son utilisation dans les produits biocides du type 8 sous réserve des spécifications et conditions établies à 
l’annexe I de la directive 98/8/CE, 

(1) JO L 167 du 27.6.2012, p. 1. 
(2) Directive 98/8/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 février 1998 concernant la mise sur le marché des produits biocides (JO 

L 123 du 24.4.1998, p. 1). 
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A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

La date d’expiration de l’approbation du tébuconazole en vue de son utilisation dans les produits biocides du type 8 est 
reportée au 30 septembre 2022. 

Article 2 

La présente décision entre en vigueur le vingtième jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de l’Union européenne. 

Fait à Bruxelles, le 25 novembre 2019.  

Par la Commission 
Le président 

Jean-Claude JUNCKER     
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DÉCISION D’EXÉCUTION (UE) 2019/1952 DE LA COMMISSION 

du 25 novembre 2019 

modifiant l’annexe de la décision d’exécution 2014/709/UE concernant des mesures zoosanitaires de 
lutte contre la peste porcine africaine dans certains États membres 

[notifiée sous le numéro C(2019) 8592] 

(Texte présentant de l’intérêt pour l’EEE) 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, 

vu la directive 89/662/CEE du Conseil du 11 décembre 1989 relative aux contrôles vétérinaires applicables dans les 
échanges intracommunautaires dans la perspective de la réalisation du marché intérieur (1), et notamment son article 9, 
paragraphe 4, 

vu la directive 90/425/CEE du Conseil du 26 juin 1990 relative aux contrôles vétérinaires applicables dans les échanges à 
l’intérieur de l’Union de certains animaux vivants et produits dans la perspective de la réalisation du marché intérieur (2), et 
notamment son article 10, paragraphe 4, 

vu la directive 2002/99/CE du Conseil du 16 décembre 2002 fixant les règles de police sanitaire régissant la production, la 
transformation, la distribution et l’introduction des produits d’origine animale destinés à la consommation humaine (3), et 
notamment son article 4, paragraphe 3, 

considérant ce qui suit: 

(1) La décision d’exécution 2014/709/UE de la Commission (4) établit des mesures zoosanitaires de lutte contre la peste 
porcine africaine dans les États membres dans lesquels des cas de cette maladie ont été confirmés chez des porcs 
domestiques ou sauvages (ci-après les «États membres concernés»). L’annexe de cette décision d’exécution délimite et 
énumère, dans ses parties I à IV, certaines zones des États membres concernés, en les répartissant par degré de risque 
en fonction de la situation épidémiologique relative à cette maladie. L’annexe de la décision d’exécution 2014/709/ 
UE a été modifiée à plusieurs reprises à la lumière de l’évolution de la situation épidémiologique dans l’Union en ce 
qui concerne la peste porcine africaine. L’annexe de la décision d’exécution 2014/709/UE a été modifiée en dernier 
lieu par la décision d’exécution (UE) 2019/1931 de la Commission (5), après la découverte de cas de peste porcine 
africaine chez des porcs sauvages en Pologne et les améliorations observées en ce qui concerne la situation 
épidémiologique relative à cette maladie en Lituanie. 

(2) En novembre 2019, plusieurs nouveaux cas de peste porcine africaine ont été observés chez des porcs sauvages dans 
la région de Lubuskie en Pologne, dans des zones actuellement mentionnées dans la partie II de l’annexe de la 
décision d’exécution 2014/709/UE, située à proximité immédiate de zones mentionnées dans la partie I de ladite 
annexe. Ces cas de peste porcine africaine observés chez des porcs sauvages entraînent une augmentation du niveau 
de risque dont il convient de tenir compte dans cette annexe. En conséquence, ces zones de Pologne mentionnées 
dans la partie I de l’annexe de la décision d’exécution 2014/709/UE, qui se trouvent à proximité immédiate des 
zones mentionnées dans la partie II concernées par ces cas récents de peste porcine africaine, devraient désormais 
figurer dans la partie II de ladite annexe, et non dans sa partie I. 

(1) JO L 395 du 30.12.1989, p. 13. 
(2) JO L 224 du 18.8.1990, p. 29. 
(3) JO L 18 du 23.1.2003, p. 11. 
(4) Décision d’exécution 2014/709/UE de la Commission du 9 octobre 2014 concernant des mesures zoosanitaires de lutte contre la peste 

porcine africaine dans certains États membres et abrogeant la décision d’exécution 2014/178/UE (JO L 295 du 11.10.2014, p. 63). 
(5) Décision d'exécution (UE) 2019/1931 de la Commission du mardi 19 novembre 2019 modifiant l'annexe de la décision 

d'exécution 2014/709/UE concernant des mesures zoosanitaires de lutte contre la peste porcine africaine dans certains États membres 
(JO L 299 du 20.11.2019, p. 61). 
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(3) En outre, un cas de peste porcine africaine chez un porc sauvage a été observé en octobre 2019 dans la région de 
Smolyan en Bulgarie, dans une zone actuellement mentionnée dans la partie II de l’annexe de la décision d’exécution 
2014/709/UE, située à proximité immédiate d’une zone de Grèce qui n’est pas mentionnée dans la partie I de ladite 
annexe. Ce cas de peste porcine africaine observé chez un porc sauvage entraîne une augmentation du niveau de 
risque dont il convient de tenir compte dans cette annexe. En conséquence, cette zone de Grèce qui n’est pas 
mentionnée dans l’annexe de la décision d’exécution 2014/709/UE, qui se trouve à proximité immédiate d’une zone 
de Bulgarie mentionnée dans la partie II concernée par ce cas récent de peste porcine africaine, devrait désormais 
figurer dans la partie I de ladite annexe. 

(4) À la suite des cas récents de peste porcine africaine chez les porcs sauvages en Pologne et en Bulgarie à proximité 
immédiate de la frontière avec la Grèce, et compte tenu de la situation épidémiologique actuelle en ce qui concerne 
cette maladie dans l’Union, la régionalisation en Pologne et en Grèce a été évaluée de toute urgence. En outre, les 
mesures de gestion des risques mises en place ont également été examinées. Ces modifications doivent être intégrées 
dans l’annexe de la décision d’exécution 2014/709/UE. 

(5) Pour tenir compte des développements récents concernant l’évolution épidémiologique de la peste porcine africaine 
dans l’Union, et en vue de lutter préventivement contre les risques liés à la propagation de cette maladie, il convient 
que de nouvelles zones à risque élevé d’une dimension suffisante soient délimitées en Pologne et en Grèce et dûment 
mentionnées dans les parties I et II de l’annexe de la décision d’exécution 2014/709/UE. Il convient dès lors de 
modifier en conséquence l’annexe de la décision d’exécution 2014/709/UE. 

(6) Compte tenu de l’urgence de la situation épidémiologique dans l’Union en ce qui concerne la propagation de la peste 
porcine africaine, il importe que les modifications apportées à l’annexe de la décision d’exécution 2014/709/UE par 
la présente décision prennent effet le plus rapidement possible. 

(7) Les mesures prévues par la présente décision sont conformes à l’avis du comité permanent des végétaux, des 
animaux, des denrées alimentaires et des aliments pour animaux, 

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

L’annexe de la décision d’exécution 2014/709/UE est remplacée par le texte figurant en annexe de la présente décision. 

Article 2 

Les États membres sont destinataires de la présente décision. 

Fait à Bruxelles, le 25 novembre 2019.  

Par la Commission 
Vytenis ANDRIUKAITIS 

Membre de la Commission     
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ANNEXE 

L’annexe de la décision d’exécution 2014/709/UE est remplacée par le texte suivant: 

‘ANNEXE 

PARTIE I 

1. Belgique 

Les zones suivantes en Belgique: 

dans la province de Luxembourg: 

— la zone est délimitée, dans le sens des aiguilles d’une montre, par: 

— Frontière avec la France, 

— Rue Mersinhat, 

— La N818jusque son intersection avec la N83, 

— La N83 jusque son intersection avec la N884, 

— La N884 jusque son intersection avec la N824, 

— La N824 jusque son intersection avec Le Routeux, 

— Le Routeux, 

— Rue d’Orgéo, 

— Rue de la Vierre, 

— Rue du Bout-d’en-Bas, 

— Rue Sous l’Eglise, 

— Rue Notre-Dame, 

— Rue du Centre, 

— La N845 jusque son intersection avec la N85, 

— La N85 jusque son intersection avec la N40, 

— La N40 jusque son intersection avec la N802, 

— La N802 jusque son intersection avec la N825, 

— La N825 jusque son intersection avec la E25-E411, 

— La E25-E411jusque son intersection avec la N40, 

— N40: Burnaimont, Rue de Luxembourg, Rue Ranci, Rue de la Chapelle, 

— Rue du Tombois, 

— Rue Du Pierroy, 

— Rue Saint-Orban, 

— Rue Saint-Aubain, 

— Rue des Cottages, 

— Rue de Relune, 

— Rue de Rulune, 

— Route de l’Ermitage, 

— N87: Route de Habay, 

— Chemin des Ecoliers, 

— Le Routy, 

— Rue Burgknapp, 

— Rue de la Halte, 

— Rue du Centre, 

— Rue de l’Eglise, 
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— Rue du Marquisat, 

— Rue de la Carrière, 

— Rue de la Lorraine, 

— Rue du Beynert, 

— Millewée, 

— Rue du Tram, 

— Millewée, 

— N4: Route de Bastogne, Avenue de Longwy, Route de Luxembourg, 

— Frontière avec le Grand-Duché de Luxembourg, 

— Frontière avec la France, 

— La N87 jusque son intersection avec la N871 au niveau de Rouvroy, 

— La N871 jusque son intersection avec la N88, 

— La N88 jusque son intersection avec la rue Baillet Latour, 

— La rue Baillet Latour jusque son intersection avec la N811, 

— La N811 jusque son intersection avec la N88, 

— La N88 jusque son intersection avecla N883 au niveau d’Aubange, 

— La N883 jusque son intersection avec la N81 au niveau d’Aubange, 

— La N81 jusque son intersection avec la E25-E411, 

— La E25-E411 jusque son intersection avec la N40, 

— La N40 jusque son intersection avec la rue du Fet, 

— Rue du Fet, 

— Rue de l’Accord jusque son intersection avec la rue de la Gaume, 

— Rue de la Gaume jusque son intersection avec la rue des Bruyères, 

— Rue des Bruyères, 

— Rue de Neufchâteau, 

— Rue de la Motte, 

— La N894 jusque son intersection avec laN85, 

— La N85 jusque son intersection avec la frontière avec la France. 

2. Estonie 

Les zones suivantes en Estonie: 

— Hiiu maakond. 

3. Hongrie 

Les zones suivantes en Hongrie: 

— Békés megye 950150, 950250, 950350, 950450, 950550, 950650, 950660, 950750, 950850, 950860, 950950, 
950960, 950970, 951050, 951150, 951250, 951260, 951350, 951450, 951460, 951550, 951650, 951750, 
951950, 952050, 952250, 952350, 952450, 952550, 952650, 952750, 952850, 953270, 953350, 953450, 
953510, 956250, 956350, 956450, 956550, 956650 és 956750 kódszámú vadgazdálkodási egységeinek teljes 
területe, 

— Bács-Kiskun megye 601650, 601750, 601850, 601950, 602050, 603250, 603750 és 603850 kódszámú 
vadgazdálkodási egységeinek teljes területe, 

— Budapest: 1 kódszámú, vadgazdálkodási tevékenységre nem alkalmas területe, 

— Csongrád megye 800150, 800160, 800250, 802220, 802260, 802310 és 802450 kódszámú vadgazdálkodási 
egységeinek teljes területe, 
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— Fejér megye 403150, 403160, 403260, 404250, 404550, 404560, 404650, 404750, 405450, 405550, 405650, 
405750, 405850, 406450, 406550, 406650 és 407050 kódszámú vadgazdálkodási egységeinek teljes területe, 

— Hajdú-Bihar megye 900750, 901250, 901260, 901270, 901350, 901551, 901560, 901570, 901580, 901590, 
901650, 901660, 902450, 902550, 902650, 902660, 902670, 902750, 903650, 903750, 903850, 903950, 
903960, 904050, 904060, 904150, 904250, 904350, 904950, 904960, 905050, 905060, 905070, 905080, 
905150, 905250 és 905260 kódszámú vadgazdálkodási egységeinek teljes területe, 

— Heves megye 702550, 703360, 704150, 704250, 704350, 704450, 704550, 704650, 704750, és 705350 
kódszámú vadgazdálkodási egységeinek teljes területe, 

— Jász-Nagykun-Szolnok megye 750150, 750160, 750250, 750260, 750350, 750450, 750460, 751250, 751260, 
754450, 754550, 754560, 754570, 754650, 754750, 754950, 755050, 755150, 755250, 755350 és 755450 
kódszámú vadgazdálkodási egységeinek teljes területe, 

— Komárom-Esztergom megye 252460, 252850, 252860, 252950, 252960, 253050, 253150, 253250, 253350 és 
253450 kódszámú vadgazdálkodási egységeinek teljes területe, 

— Nógrád megye 552010, 552150, 552250, 552350, 552450, 552460, 552520, 552550, 552610, 552620, 
552710, 552850, 552860, 552950, 552970, 553050, 553110, 553250, 553260, 553350, 553650, 553750, 
553850, 553910és 554050 kódszámú vadgazdálkodási egységeinek teljes területe, 

— Pest megye 570150, 570250, 570350, 570450, 570550, 570650, 570750, 570850, 571050, 571150, 571250, 
571350, 571550, 571610, 571750, 571760, 572150, 572250, 572350, 572550, 572650, 572750, 572850, 
572950, 573150, 573350, 573360, 573450, 573850, 574150, 574350, 574360, 574550, 574650, 574750, 
574950, 575050,575150, 575250, 575350, 575950, 576050, 576150, 576250, 576350, 576450, 576950, 
577050, 577150, 577250, 577350, 577450, 577950, 578850, 578950, 579250, 579550, 579650, 579750, 
580050 és 580450 kódszámú vadgazdálkodási egységeinek teljes területe, 

— Szabolcs-Szatmár-Bereg megye 851950, 852350, 852450, 852550, 852750, 853560, 853650, 853751, 853850, 
853950, 853960, 854050, 854150, 854250, 854350, 855350, 855450, 855550, 855650, 855660 és 855850 
kódszámú vadgazdálkodási egységeinek teljes területe. 

4. Lettonie 

Les zones suivantes en Lettonie: 

— Alsungas novads, 

— Kuldīgas novada Gudenieku pagasts, 

— Pāvilostas novads, 

— Stopiņu novada daļa, kas atrodas uz rietumiem no autoceļa V36, P4 un P5, Acones ielas, Dauguļupes ielas un 
Dauguļupītes, 

— Ventspils novada Jūrkalnes pagasts, 

— Grobiņas novads, 

— Rucavas novada Dunikas pagasts. 

5. Lituanie 

Les zones suivantes en Lituanie: 

— Klaipėdos rajono savivaldybės: Agluonėnų, Priekulės, Veiviržėnų, Judrėnų, Endriejavo ir Vėžaičių seniūnijos, 

— Plungės rajono savivaldybės: Alsėdžių, Babrungo, Kulių, Nausodžio, Paukštakių, Platelių, Plungės miesto, Šateikių ir 
Žemaičių Kalvarijos seniūnijos, 

— Skuodo rajono savivaldybė, 

6. Pologne 

Les zones suivantes en Pologne: 

w województwie warmińsko-mazurskim: 

— gminy Wielbark i Rozogi w powiecie szczycieńskim, 

— gminy Janowiec Kościelny, Janowo i Kozłowo w powiecie nidzickim, 

— powiat działdowski, 

— gminy Łukta, Miłomłyn, Dąbrówno, Grunwald i Ostróda z miastem Ostróda w powiecie ostródzkim, 

— gminy Kisielice, Susz, Iława z miastem Iława, Lubawa z miastem Lubawa, w powiecie iławskim, 
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w województwie podlaskim: 

— gmina Rudka, część gminy Brańsk położona na północ od linii od linii wyznaczonej przez drogę nr 66 biegnącą od 
wschodniej granicy gminy do granicy miasta Brańsk i miasto Brańsk w powiecie bielskim, 

— część gminy Poświętne położona na zachód od linii wyznaczonej przez drogę nr 681 w powiecie białostockim, 

— gminy Kulesze Kościelne, Nowe Piekuty, Szepietowo, Wysokie Mazowieckie z miastem Wysokie Mazowieckie, 
Czyżew w powiecie wysokomazowieckim, 

— gminy Miastkowo, Nowogród, Śniadowo i Zbójna w powiecie łomżyńskim, 

— powiat zambrowski, 

w województwie mazowieckim: 

— powiat ostrołęcki, 

— powiat miejski Ostrołęka, 

— gminy Bielsk, Brudzeń Duży, Drobin, Gąbin, Łąck, Nowy Duninów, Radzanowo, Słupno i Stara Biała w powiecie 
płockim, 

— powiat miejski Płock, 

— powiat sierpecki, 

— powiat żuromiński, 

— gminy Andrzejewo, Brok, Małkinia Górna, Stary Lubotyń, Szulborze Wielkie, Wąsewo, Zaręby Kościelne i Ostrów 
Mazowiecka z miastem Ostrów Mazowiecka w powiecie ostrowskim, 

— gminy Dzierzgowo, Lipowiec Kościelny, miasto Mława, Radzanów, Szreńsk, Szydłowo i Wieczfnia Kościelna, w 
powiecie mławskim, 

— powiat przasnyski, 

— powiat makowski, 

— gminy Gzy, Obryte, Zatory, Pułtusk i część gminy Winnica położona na wschód od linii wyznaczonej przez drogę 
łączącą miejscowości Bielany, Winnica i Pokrzywnica w powiecie pułtuskim, 

— gminy Brańszczyk, Długosiodło, Rząśnik, Wyszków, Zabrodzie i część gminy Somianka położona na północ od 
linii wyznaczonej przez drogę nr 62 w powiecie wyszkowskim, 

— gminy Puszcza Mariańska, Wiskitki i miasto Żyrardów w powiecie żyrardowskim, 

— gminy Błędów, Nowe Miasto nad Pilicą i Mogielnica w powiecie grójeckim, 

— gminy Stara Błotnica, Wyśmierzyce i Radzanów w powiecie białobrzeskim, 

— gminy Iłża, Jedlińsk, Kowala, Przytyk, Skaryszew, Wierzbica, Wolanów i Zakrzew w powiecie radomskim, 

— powiat miejski Radom, 

— powiat szydłowiecki, 

— powiat przysuski, 

— gmina Kazanów w powiecie zwoleńskim, 

— gminy Ciepielów, Chotcza, Lipsko, Rzeczniów i Sienno w powiecie lipskim, 

— powiat gostyniński, 

w województwie lubelskim: 

— gminy Bełżyce, Borzechów, Niedrzwica Duża, Konopnica i Wojciechów w powiecie lubelskim, 

— gminy Kraśnik z miastem Kraśnik, Szastarka, Trzydnik Duży, Wilkołaz, Zakrzówek i część gminy Urzędów 
położona na wschód od linii wyznaczonej przez drogę nr 833 w powiecie kraśnickim, 

— gminy Batorz, Godziszów, Janów Lubelski, Modliborzyce i Potok Wielki w powiecie janowskim, 

— gmina Potok Górny w powiecie biłgorajskim, 

w województwie podkarpackim: 

— gminy Wielkie Oczy i Lubaczów z miastem Lubaczów w powiecie lubaczowskim, 

— gminy Laszki, Wiązownica, Radymno z miastem Radymno i gmina wiejska Jarosław w powiecie jarosławskim, 
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— gminy Bojanów, Pysznica, Zaleszany i miasto Stalowa Wola w powiecie stalowowolskim, 

— powiat tarnobrzeski, 

— gmina Sieniawa i Tryńcza w powiecie przeworskim, 

— powiat leżajski, 

— powiat niżański, 

w województwie świętokrzyskim: 

— gminy Lipnik, Opatów, Wojciechowice, Sadowie i część gminy Ożarów położona na południe od linii wyznaczonej 
przez drogę nr 74 w powiecie opatowskim, 

— powiat sandomierski, 

— gmina Brody w powiecie starachowickim, 

— powiat ostrowiecki, 

w województwie łódzkim: 

— gminy Kocierzew Południowy, Kiernozia, Chąśno, część gminy wiejskiej Łowicz położona na północ od linii 
wyznaczonej przez drogę nr 92 i Nieborów w powiecie łowickim, 

— gminy Biała Rawska, Regnów i Sadkowice w powiecie rawskim, 

— gminy Bolimów, Kowiesy, Nowy Kawęczyn i Skierniewice w powiecie skierniewickim, 

— powiat miejski Skierniewice, 

w województwie pomorskim: 

— powiat nowodworski, 

— gminy Lichnowy, Miłoradz, Nowy Staw, Malbork z miastem Malbork w powiecie malborskim, 

— gminy Mikołajki Pomorskie, Stary Targ i Sztum w powiecie sztumskim, 

— powiat gdański, 

— Miasto Gdańsk, 

— powiat tczewski, 

— powiat kwidzyński, 

w województwie lubuskim: 

— gminy Szlichtyngowa i Wschowa w powiecie wschowskim, 

— gminy Kożuchów i Nowe Miasteczko w powiecie nowosolskim, 

— gminy Babimost, Sulechów, Czerwieńsk, Świdnica i Nowogród Bobrzański w powiecie zielonogórskim, 

— powiat miejski Zielona Góra, 

— gminy Niegosławice, Brzeźnica, Szprotawa, część gminy Żagań położona na północ od linii wyznaczonej przez 
drogę nr 12, część gminy Małomice położona na północ od linii wyznaczonej przez drogę nr 12 w powiecie 
żagańskim, 

— gminy Zbąszynek, Szczaniec, Świebodzin i Skąpe w powiecie świebodzińskim, 

w województwie dolnośląskim: 

— gminy Głogów z miastem Głogów, Pęcław, Jerzmanowa i Żukowice w powiecie głogowskim, 

— gminy Gaworzyce, Grębocice i Radwanice oraz część gminy Przemków położona na północ od linii wyznaczonej 
przez drogę nr 12 w powiecie polkowickim, 

— gmina Niechlów w powiecie górowskim. 

w województwie wielkopolskim: 

— gmina Wijewo i Włoszakowice w powiecie leszczyńskim, 

— powiat wolsztyński, 

— gmina Zbąszyń w powiecie nowotomyskim, 

— gminy Rakoniewice i Wielichowo w powiecie grodziskim. 
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7. Roumanie 

Les zones suivantes en Roumanie: 

— Județul Suceava. 

8. Slovaquie 

Les zones suivantes en Slovaquie: 

— the whole district of Vranov nad Topľou, 

— the whole district of Humenné, 

— the whole district of Snina, 

— the whole district of Sobrance, 

— the whole district of Košice-mesto, 

— in the district of Michalovce, the whole municipalities of Tušice, Moravany, Pozdišovce, Michalovce, Zalužice, Lúčky, 
Závadka, Hnojné, Poruba pod Vihorlatom, Jovsa, Kusín, Klokočov, Kaluža, Vinné, Trnava pri Laborci, Oreské, Staré, 
Zbudza, Petrovce nad Laborcom, Lesné, Suché, Rakovec nad Ondavou, Nacina Ves, Voľa, Pusté Čemerné and 
Strážske, 

— in the district of Košice - okolie, the whole municipalities not included in Part II. 

9. Grèce 

Les zones suivantes en Grèce: 

— in the regional unit of Drama: 

— the community departments of Sidironero and Skaloti and the municipal departments of Livadero and 
Ksiropotamo (in Drama municipality), 

— the municipal department of Paranesti (in Paranesti municipality), 

— the municipal departments of Kokkinogeia, Mikropoli, Panorama, Pyrgoi (in Prosotsani municipality), 

— the municipal departments of Kato Nevrokopi, Chrysokefalo, Achladea, Vathytopos, Volakas, Granitis, Dasotos, 
Eksohi, Katafyto, Lefkogeia, Mikrokleisoura, Mikromilea, Ochyro, Pagoneri, Perithorio, Kato Vrontou and 
Potamoi (in Kato Nevrokopi municipality), 

— in the regional unit of Xanthi: 

— the municipal departments of Kimmerion, Stavroupoli, Gerakas, Dafnonas, Komnina, Kariofyto and Neochori 
(in Xanthi municipality), 

— the community departments of Satres, Thermes, Kotyli, and the municipal departments of Myki, Echinos and 
Oraio and (in Myki municipality), 

— the community department of Selero and the municipal department of Sounio (in Avdira municipality), 

— in the regional unit of Rodopi: 

— the municipal departments of Komotini, Anthochorio, Gratini, Thrylorio, Kalhas, Karydia, Kikidio, Kosmio, 
Pandrosos, Aigeiros, Kallisti, Meleti, Neo Sidirochori and Mega Doukato (in Komotini municipality), 

— the municipal departments of Ipio, Arriana, Darmeni, Archontika, Fillyra, Ano Drosini, Aratos and the 
Community Departments Kehros and Organi (in Arriana municipality), 

— the municipal departments of Iasmos, Sostis, Asomatoi, Polyanthos and Amvrosia and the community 
department of Amaxades (in Iasmos municipality), 

— the municipal department of Amaranta (in Maroneia Sapon municipality), 

— in the regional unit of Evros: 

— the municipal departments of Kyriaki, Mandra, Mavrokklisi, Mikro Dereio, Protokklisi, Roussa, Goniko, Geriko, 
Sidirochori, Megalo Derio, Sidiro, Giannouli, Agriani and Petrolofos (in Soufli municipality), 

— the municipal departments of Dikaia, Arzos, Elaia, Therapio, Komara, Marasia, Ormenio, Pentalofos, Petrota, 
Plati, Ptelea, Kyprinos, Zoni, Fulakio, Spilaio, Nea Vyssa, Kavili, Kastanies, Rizia, Sterna, Ampelakia, Valtos, 
Megali Doxipara, Neochori and Chandras (in Orestiada municipality), 

— the municipal departments of Asvestades, Ellinochori, Karoti, Koufovouno, Kiani, Mani, Sitochori, Alepochori, 
Asproneri, Metaxades, Vrysika, Doksa, Elafoxori, Ladi, Paliouri and Poimeniko (in Didymoteixo municipality), 
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— in the regional unit of Serres: 

— the municipal departments of Kerkini, Livadia, Makrynitsa, Neochori, Platanakia, Petritsi, Akritochori, Vyroneia, 
Gonimo, Mandraki, Megalochori, Rodopoli, Ano Poroia, Katw Poroia, Sidirokastro, Vamvakophyto, 
Promahonas, Kamaroto, Strymonochori, Charopo, Kastanousi and Chortero and the community departments 
of Achladochori, Agkistro and Kapnophyto (in Sintiki municipality), 

— the municipal departments of Serres, Elaionas and Oinoussa and the community departments of Orini and Ano 
Vrontou (in Serres municipality), 

— the municipal departments of Dasochoriou, Irakleia, Valtero, Karperi, Koimisi, Lithotopos, Limnochori, 
Podismeno and Chrysochorafa (in Irakleia municipality). 

PARTIE II 

1. Belgique 

Les zones suivantes en Belgique: 

dans la province de Luxembourg: 

— la zone est délimitée, dans le sens des aiguilles d’une montre, par: 

— La frontière avec la France au niveau de Florenville, 

— La N85 jusque son intersection avec la N894au niveau de Florenville, 

— La N894 jusque son intersection avec larue de la Motte, 

— La rue de la Motte jusque son intersection avec la rue de Neufchâteau, 

— La rue de Neufchâteau, 

— La rue des Bruyères jusque son intersection avec la rue de la Gaume, 

— La rue de la Gaume jusque son intersection avec la rue de l’Accord, 

— La rue de l’Accord, 

— La rue du Fet, 

— La N40 jusque son intersection avec la E25-E411, 

— La E25-E411 jusque son intersection avec la N81 au niveau de Weyler, 

— La N81 jusque son intersection avec la N883 au niveau d’Aubange, 

— La N883 jusque son intersection avec la N88 au niveau d’Aubange, 

— La N88 jusque son intersection avec la N811, 

— La N811 jusque son intersection avec la rue Baillet Latour, 

— La rue Baillet Latour jusque son intersection avec la N88, 

— La N88 jusque son intersection avec la N871, 

— La N871 jusque son intersection avec la N87 au niveau de Rouvroy, 

— La N87 jusque son intersection avec la frontière avec la France. 

2. Bulgarie 

Les zones suivantes en Bulgarie: 

— the whole region of Haskovo, 

— the whole region of Yambol, 

— the whole region of Sliven, 

— the whole region of Stara Zagora, 

— the whole region of Gabrovo, 

— the whole region of Pernik, 

— the whole region of Kyustendil, 

— the whole region of Dobrich, 

— the whole region of Plovdiv, 
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— the whole region of Pazardzhik, 

— the whole region of Smolyan, 

— the whole region of Burgas excluding the areas in Part III, 

— the whole region of Veliko Tarnovo excluding the areas in Part III, 

— the whole region of Shumen excluding the areas in Part III, 

— the whole region of Varna excluding the areas in Part III. 

3. Estonie 

Les zones suivantes en Estonie: 

— Eesti Vabariik (välja arvatud Hiiu maakond). 

4. Hongrie 

Les zones suivantes en Hongrie: 

— Borsod-Abaúj-Zemplén megye 650100, 650200, 650300, 650400, 650500, 650600, 650700, 650800, 650900, 
651000, 651100, 651200, 651300, 651400, 651500, 651610, 651700, 651801, 651802, 651803, 651900, 
652000, 652100, 652200, 652300, 652601, 652602, 652603, 652700, 652900, 653000, 653100,653200, 
653300, 653401, 653403, 653500, 653600, 653700, 653800, 653900, 654000, 654201, 654202, 654301, 
654302, 654400, 654501, 654502, 654600, 654700, 654800, 654900, 655000, 655100, 655200, 655300, 
655400, 655500, 655600, 655700, 655800, 655901, 655902, 656000, 656100, 656200, 656300, 656400, 
656600, 656701, 656702, 656800, 656900, 657010, 657100, 657300, 657400, 657500, 657600, 657700, 
657800, 657900, 658000, 658100, 658201, 658202, 658310, 658401, 658402, 658403, 658404, 658500, 
658600, 658700, 658801, 658802, 658901, 658902, 659000, 659100, 659210, 659220, 659300, 659400, 
659500, 659601, 659602, 659701, 659800, 659901, 660000, 660100, 660200, 660400, 660501, 660502, 
660600 és 660800, valamint 652400, 652500 és 652800 kódszámú vadgazdálkodási egységeinek teljes területe, 

— Hajdú-Bihar megye 900150, 900250, 900350, 900450, 900550, 900650, 900660, 900670, 901850, 900850, 
900860, 900930, 900950, 901050, 901150, 901450, 901750, 901950, 902050, 902150, 902250, 902350, 
902850, 902860, 902950, 902960, 903050, 903150, 903250, 903350, 903360, 903370, 903450, 903550, 
904450, 904460, 904550 és 904650, 904750, 904760, 904850, 904860, 905350, 905360, 905450 és 905550 
kódszámú vadgazdálkodási egységeinek teljes területe, 

— Heves megye 700150, 700250, 700260, 700350, 700450, 700460, 700550, 700650, 700750, 700850, 700860, 
700950, 701050, 701111, 701150, 701250, 701350, 701550, 701560, 701650, 701750, 701850, 701950, 
702050, 702150, 702250, 702260, 702350, 702450, 702750, 702850, 702950, 703050, 703150, 703250, 
703350, 703370, 703450, 703550, 703610, 703750, 703850, 703950, 704050, 704850, 704950, 705050, 
705150,705250, 705450,705510 és 705610 kódszámú vadgazdálkodási egységeinek teljes területe, 

— Jász-Nagykun-Szolnok megye 750550, 750650, 750750, 750850, 750970, 750980, 751050, 751150, 751160, 
751350, 751360, 751450, 751460, 751470, 751550, 751650, 751750, 7151850, 751950, 752150, 752250, 
752350, 752450, 752460, 752550, 752560, 752650, 752750, 752850, 752950, 753060, 753070, 753150, 
753250, 753310, 753450, 753550, 753650, 753660, 753750, 753850, 753950, 753960, 754050, 754150, 
754250, 754360, 754370, 754850, 755550, 755650 és 755750 kódszámú vadgazdálkodási egységeinek teljes 
területe, 

— Nógrád megye 550110, 550120, 550130, 550210, 550310, 550320, 550450, 550460, 550510, 550610, 
550710, 550810, 550950, 551010, 551150, 551160, 551250, 551350, 551360, 551450, 551460, 551550, 
551650, 551710, 551810, 551821,552360 és 552960 kódszámú vadgazdálkodási egységeinek teljes területe, 

— Pest megye 570950, 571850, 571950, 572050, 573550, 573650, 574250 és 580150 kódszámú vadgazdálkodási 
egységeinek teljes területe, 

— Szabolcs-Szatmár-Bereg megye 850950, 851050, 851150, 851250, 851350, 851450, 851550, 851560, 851650, 
851660, 851751, 851752, 852850, 852860, 852950, 852960, 853050, 853150, 853160, 853250, 853260, 
853350, 853360, 853450, 853550, 854450, 854550, 854560, 854650, 854660, 854750, 854850, 854860, 
854870, 854950, 855050, 855150, 855250, 855460, 855750, 855950, 855960, 856051, 856150, 856250, 
856260, 856350, 856360, 856450, 856550, 856650, 856750, 856760, 856850, 856950, 857050, 857150, 
857350, 857450, 857650, valamint 850150, 850250, 850260, 850350, 850450, 850550, 852050, 852150, 
852250, 857550, 850650, 850850, 851851 és 851852 kódszámú vadgazdálkodási egységeinek teljes területe. 
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5. Lettonie 

Les zones suivantes en Lettonie: 

— Ādažu novads, 

— Aizputes novads, 

— Aglonas novads, 

— Aizkraukles novads, 

— Aknīstes novads, 

— Alojas novads, 

— Alūksnes novads, 

— Amatas novads, 

— Apes novads, 

— Auces novads, 

— Babītes novads, 

— Baldones novads, 

— Baltinavas novads, 

— Balvu novads, 

— Bauskas novads, 

— Beverīnas novads, 

— Brocēnu novads, 

— Burtnieku novads, 

— Carnikavas novads, 

— Cēsu novads, 

— Cesvaines novads, 

— Ciblas novads, 

— Dagdas novads, 

— Daugavpils novads, 

— Dobeles novads, 

— Dundagas novads, 

— Durbes novads, 

— Engures novads, 

— Ērgļu novads, 

— Garkalnes novads, 

— Gulbenes novads, 

— Iecavas novads, 

— Ikšķiles novads, 

— Ilūkstes novads, 

— Inčukalna novads, 

— Jaunjelgavas novads, 

— Jaunpiebalgas novads, 

— Jaunpils novads, 

— Jēkabpils novads, 

— Jelgavas novads, 

— Kandavas novads, 

— Kārsavas novads, 
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— Ķeguma novads, 

— Ķekavas novads, 

— Kocēnu novads, 

— Kokneses novads, 

— Krāslavas novads, 

— Krimuldas novads, 

— Krustpils novads, 

— Kuldīgas novada Ēdoles, Īvandes, Padures, Rendas, Kabiles, Rumbas, Kurmāles, Pelču, Snēpeles, Turlavas, Laidu un 
Vārmes pagasts, Kuldīgas pilsēta, 

— Lielvārdes novads, 

— Līgatnes novads, 

— Limbažu novads, 

— Līvānu novads, 

— Lubānas novads, 

— Ludzas novads, 

— Madonas novads, 

— Mālpils novads, 

— Mārupes novads, 

— Mazsalacas novads, 

— Mērsraga novads, 

— Naukšēnu novads, 

— Neretas novads, 

— Ogres novads, 

— Olaines novads, 

— Ozolnieku novads, 

— Pārgaujas novads, 

— Pļaviņu novads, 

— Preiļu novads, 

— Priekules novads, 

— Priekuļu novads, 

— Raunas novads, 

— republikas pilsēta Daugavpils, 

— republikas pilsēta Jelgava, 

— republikas pilsēta Jēkabpils, 

— republikas pilsēta Jūrmala, 

— republikas pilsēta Rēzekne, 

— republikas pilsēta Valmiera, 

— Rēzeknes novads, 

— Riebiņu novads, 

— Rojas novads, 

— Ropažu novads, 

— Rugāju novads, 

— Rundāles novads, 

— Rūjienas novads, 
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— Salacgrīvas novads, 

— Salas novads, 

— Salaspils novads, 

— Saldus novads, 

— Saulkrastu novads, 

— Sējas novads, 

— Siguldas novads, 

— Skrīveru novads, 

— Skrundas novads, 

— Smiltenes novads, 

— Stopiņu novada daļa, kas atrodas uz austrumiem no autoceļa V36, P4 un P5, Acones ielas, Dauguļupes ielas un 
Dauguļupītes, 

— Strenču novads, 

— Talsu novads, 

— Tērvetes novads, 

— Tukuma novads, 

— Vaiņodes novads, 

— Valkas novads, 

— Varakļānu novads, 

— Vārkavas novads, 

— Vecpiebalgas novads, 

— Vecumnieku novads, 

— Ventspils novada Ances, Tārgales, Popes, Vārves, Užavas, Piltenes, Puzes, Ziru, Ugāles, Usmas un Zlēku pagasts, 
Piltenes pilsēta, 

— Viesītes novads, 

— Viļakas novads, 

— Viļānu novads, 

— Zilupes novads. 

6. Lituanie 

Les zones suivantes en Lituanie: 

— Alytaus miesto savivaldybė, 

— Alytaus rajono savivaldybė: Alytaus, Alovės, Butrimonių, Daugų, Nemunaičio, Pivašiūnų, Punios, Raitininkų 
seniūnijos, 

— Anykščių rajono savivaldybė, 

— Akmenės rajono savivaldybė, 

— Biržų miesto savivaldybė, 

— Biržų rajono savivaldybė, 

— Druskininkų savivaldybė, 

— Elektrėnų savivaldybė, 

— Ignalinos rajono savivaldybė, 

— Jonavos rajono savivaldybė, 

— Joniškio rajono savivaldybė, 

— Jurbarko rajono savivaldybė, 

— Kaišiadorių rajono savivaldybė, 
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— Kalvarijos savivaldybė, 

— Kauno miesto savivaldybė, 

— Kauno rajono savivaldybė: Domeikavos, Garliavos, Garliavos apylinkių, Karmėlavos, Lapių, Linksmakalnio, 
Neveronių, Rokų, Samylų, Taurakiemio, Vandžiogalos ir Vilkijos seniūnijos, Babtų seniūnijos dalis į rytus nuo kelio 
A1, Užliedžių seniūnijos dalis į rytus nuo kelio A1 ir Vilkijos apylinkių seniūnijos dalis į vakarus nuo kelio Nr. 1907, 

— Kelmės rajono savivaldybė, 

— Kėdainių rajono savivaldybė, 

— Kupiškio rajono savivaldybė, 

— Lazdijų rajono savivaldybė, 

— Marijampolės savivaldybė: Degučių, Marijampolės, Mokolų, Liudvinavo ir Narto seniūnijos, 

— Mažeikių rajono savivaldybė, 

— Molėtų rajono savivaldybė, 

— Pagėgių savivaldybė, 

— Pakruojo rajono savivaldybė, 

— Panevėžio rajono savivaldybė, 

— Panevėžio miesto savivaldybė, 

— Pasvalio rajono savivaldybė, 

— Radviliškio rajono savivaldybė, 

— Rietavo savivaldybė, 

— Prienų rajono savivaldybė: Stakliškių ir Veiverių seniūnijos, 

— Plungės rajono savivaldybė: Žlibinų ir Stalgėnų seniūnijos, 

— Raseinių rajono savivaldybė, 

— Rokiškio rajono savivaldybė, 

— Šakių rajono savivaldybė, 

— Šalčininkų rajono savivaldybė, 

— Šiaulių miesto savivaldybė, 

— Šiaulių rajono savivaldybė, 

— Šilutės rajono savivaldybė, 

— Širvintų rajono savivaldybė, 

— Šilalės rajono savivaldybė, 

— Švenčionių rajono savivaldybė, 

— Tauragės rajono savivaldybė, 

— Telšių rajono savivaldybė, 

— Trakų rajono savivaldybė, 

— Ukmergės rajono savivaldybė, 

— Utenos rajono savivaldybė, 

— Varėnos rajono savivaldybė, 

— Vilniaus miesto savivaldybė, 

— Vilniaus rajono savivaldybė, 

— Vilkaviškio rajono savivaldybė: Bartninkų, Gražiškių, Keturvalakių, Kybartų, Klausučių, Pajevonio, Šeimenos, 
Vilkaviškio miesto, Virbalio, Vištyčio seniūnijos, 

— Visagino savivaldybė, 

— Zarasų rajono savivaldybė. 
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7. Pologne 

Les zones suivantes en Pologne: 

w województwie warmińsko-mazurskim: 

— gminy Kalinowo, Prostki i gmina wiejska Ełk w powiecie ełckim, 

— gminy Elbląg, Gronowo Elbląskie, Milejewo, Młynary, Markusy, Rychliki i Tolkmicko w powiecie elbląskim, 

— powiat miejski Elbląg, 

— powiat gołdapski, 

— gmina Wieliczki w powiecie oleckim, 

— powiat piski, 

— gmina Górowo Iławeckie z miastem Górowo Iławeckie w powiecie bartoszyckim, 

— gminy Biskupiec, Gietrzwałd, Jonkowo, Purda, Stawiguda, Świątki, Olsztynek i miasto Olsztyn oraz część gminy 
Barczewo położona na południe od linii wyznaczonej przez linię kolejową w powiecie olsztyńskim, 

— gmina Miłakowo, część gminy Małdyty położona na południowy – zachód od linii wyznaczonej przez linię 
kolejową biegnącą od Olsztyna do Elbląga i część gminy Morąg położona na południe od linii wyznaczonej przez 
linię kolejową biegnącą od Olsztyna do Elbląga w powiecie ostródzkim, 

— część gminy Ryn położona na południe od linii wyznaczonej przez linię kolejową łączącą miejscowości Giżycko i 
Kętrzyn w powiecie giżyckim, 

— gminy Braniewo i miasto Braniewo, Frombork, Lelkowo, Pieniężno, Płoskinia oraz część gminy Wilczęta położona 
na pólnoc od linii wyznaczonej przez drogę nr 509 w powiecie braniewskim, 

— gmina Reszel, część gminy Kętrzyn położona na południe od linii kolejowej łączącej miejscowości Giżycko i 
Kętrzyn biegnącej do granicy miasta Kętrzyn, na zachód od linii wyznaczonej przez drogę nr 591 biegnącą od 
miasta Kętrzyn do północnej granicy gminy oraz na zachód i na południe od zachodniej i południowej granicy 
miasta Kętrzyn, miasto Kętrzyn i część gminy Korsze położona na południe od linii wyznaczonej przez drogę 
biegnącą od wschodniej granicy łączącą miejscowości Krelikiejmy i Sątoczno i na wschód od linii wyznaczonej 
przez drogę łączącą miejscowości Sątoczno, Sajna Wielka biegnącą do skrzyżowania z drogą nr 590 w 
miejscowości Glitajny, a następnie na wschód od drogi nr 590 do skrzyżowania z drogą nr 592 i na południe od 
linii wyznaczonej przez drogę nr 592 biegnącą od zachodniej granicy gminy do skrzyżowania z drogą nr 590 w 
powiecie kętrzyńskim, 

— gminy Lubomino i Orneta w powiecie lidzbarskim, 

— gmina Nidzica w powiecie nidzickim, 

— gminy Dźwierzuty, Jedwabno, Pasym, Szczytno i miasto Szczytno i Świętajno w powiecie szczycieńskim, 

— powiat mrągowski, 

— gmina Zalewo w powiecie iławskim, 

w województwie podlaskim: 

— część gminy Brańsk położona na południe od linii od linii wyznaczonej przez drogę nr 66 biegnącą od wschodniej 
granicy gminy do granicy miasta Brańsk i część gminy Boćki położona na zachód od linii wyznaczonej przez drogę 
nr 19 w powiecie bielskim, 

— powiat grajewski, 

— powiat moniecki, 

— powiat sejneński, 

— gminy Łomża, Piątnica, Jedwabne, Przytuły i Wiznaw powiecie łomżyńskim, 

— powiat miejski Łomża, 

— gminy Dziadkowice, Grodzisk, Mielnik, Nurzec-Stacja i Siemiatycze z miastem Siemiatycze w powiecie 
siemiatyckim, 

— gminy Białowieża, Czyże, Narew, Narewka, Hajnówka z miastem Hajnówka i część gminy Dubicze Cerkiewne 
położona na północny wschód od linii wyznaczonej przez drogę nr 1654B w powiecie hajnowskim, 

— gminy Klukowo, Kobylin-Borzymy i Sokoły w powiecie wysokomazowieckim, 

— powiat kolneński z miastem Kolno, 
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— gminy Czarna Białostocka, Dobrzyniewo Duże, Gródek, Michałowo, Supraśl, Tykocin, Wasilków, Zabłudów, 
Zawady i Choroszcz w powiecie białostockim, 

— powiat suwalski, 

— powiat miejski Suwałki, 

— powiat augustowski, 

— powiat sokólski, 

— powiat miejski Białystok, 

w województwie mazowieckim: 

— powiat siedlecki, 

— powiat miejski Siedlce, 

— gminy Bielany, Ceranów, Kosów Lacki, Repki i gmina wiejska Sokołów Podlaski w powiecie sokołowskim, 

— powiat węgrowski, 

— powiat łosicki, 

— gminy Grudusk, Opinogóra Górna, Gołymin-Ośrodek i część gminy Glinojeck położona na zachód od linii 
wyznaczonej przez drogę nr 7 w powiecie ciechanowskim, 

— powiat sochaczewski, 

— gminy Policzna, Przyłęk, Tczów i Zwoleń w powiecie zwoleńskim, 

— gminy Garbatka – Letnisko, Gniewoszów i Sieciechów w powiecie kozienickim, 

— gmina Solec nad Wisłą w powiecie lipskim, 

— gminy Gózd, Jastrzębia, Jedlnia Letnisko i Pionki z miastem Pionki w powiecie radomskim, 

— gminy Bodzanów, Bulkowo, Staroźreby, Słubice, Wyszogród i Mała Wieś w powiecie płockim, 

— powiat nowodworski, 

— powiat płoński, 

— gminy Pokrzywnica, Świercze i część gminy Winnica położona na zachód od linii wyznaczonej przez drogę łączącą 
miejscowości Bielany, Winnica i Pokrzywnica w powiecie pułtuskim, 

— powiat wołomiński, 

— część gminy Somianka położona na południe od linii wyznaczonej przez drogę nr 62 w powiecie wyszkowskim, 

— gminy Borowie, Garwolin z miastem Garwolin, Górzno, Miastków Kościelny, Parysów, Pilawa, Trojanów, Żelechów, 
część gminy Wilga położona na północ od linii wyznaczonej przez rzekę Wilga biegnącą od wschodniej granicy 
gminy do ujścia do rzeki Wisły w powiecie garwolińskim, 

— gmina Boguty – Pianki w powiecie ostrowskim, 

— gminy Stupsk, Wiśniewo i część gminy Strzegowo położona na zachód od linii wyznaczonej przez drogę nr 7 w 
powiecie mławskim, 

— powiat otwocki, 

— powiat warszawski zachodni, 

— powiat legionowski, 

— powiat piaseczyński, 

— powiat pruszkowski, 

— gminy Belsk Duży, Goszczyn, Chynów, Grójec, Jasieniec, Pniewy i Warka w powiecie grójeckim, 

— powiat grodziski, 

— gminy Mszczonów i Radziejowice w powiecie żyrardowskim, 

— gminy Białobrzegi i Promna w powiecie białobrzeskim, 

— powiat miejski Warszawa, 

w województwie lubelskim: 

— powiat bialski, 

— powiat miejski Biała Podlaska, 
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— gminy Aleksandrów, Biłgoraj z miastem Biłgoraj, Biszcza, Józefów, Księżpol, Łukowa, Obsza i Tarnogród część 
gminy Frampol położona na południe od linii wyznaczonej przez drogę nr 74, część gminy Goraj położona na 
zachód od linii wyznaczonej przez drogę nr 835, część gminy Tereszpol położona na południe od linii 
wyznaczonej przez drogę nr 858, część gminy Turobin położona na zachód od linii wyznaczonej przez drogę nr 
835 w powiecie biłgorajskim, 

— gminy Chrzanów i Dzwola w powiecie janowskim, 

— powiat puławski, 

— powiat rycki, 

— gminy Stoczek Łukowski z miastem Stoczek Łukowski, Wola Mysłowska, Trzebieszów, Stanin, gmina wiejska 
Łuków i miasto Łuków w powiecie łukowskim, 

— gminy Bychawa, Jabłonna, Krzczonów, Garbów Strzyżewice, Wysokie i Zakrzew w powiecie lubelskim, 

— gminy Rybczewice i Piaski w powiecie świdnickim, 

— gmina Fajsławice, część gminy Żółkiewka położona na północ od linii wyznaczonej przez drogę nr 842 i część 
gminy Łopiennik Górny położona na zachód od linii wyznaczonej przez drogę nr 17 w powiecie krasnostawskim, 

— powiat hrubieszowski, 

— gminy Krynice, Rachanie, Tarnawatka, Łaszczów, Telatyn, Tyszowce i Ulhówek w powiecie tomaszowskim, 

— część gminy Wojsławice położona na zachód od linii wyznaczonej przez drogę biegnącą od północnej granicy 
gminy przez miejscowość Wojsławice do południowej granicy gminy w powiecie chełmskim, 

— gmina Adamów, Miączyn, Sitno, Komarów-Osada, Krasnobród, Łabunie, Zamość, Grabowiec, część gminy 
Zwierzyniec położona na południowy-wschód od linii wyznaczonej przez drogę nr 858 i część gminy 
Skierbieszów położona na wschód od linii wyznaczonej przez drogę nr 843 w powiecie zamojskim, 

— powiat miejski Zamość, 

— gminy Annopol, Dzierzkowice, Gościeradów i część gminy Urzędów położona na zachód od linii wyznaczonej 
przez drogę nr 833 w powiecie kraśnickim, 

— powiat opolski, 

w województwie podkarpackim: 

— gminy Radomyśl nad Sanem i Zaklików w powiecie stalowowolskim, 

— gminy Horyniec-Zdrój, Cieszanów, Oleszyce i Stary Dzików w powiecie lubaczowskim, 

— gmina Adamówka w powiecie przeworskim, 

w województwie pomorskim: 

— gminy Dzierzgoń i Stary Dzierzgoń w powiecie sztumskim, 

— gmina Stare Pole w powiecie malborskim, 

w województwie świętokrzyskim: 

— gmina Tarłów i część gminy Ożarów polożona na północ od linii wyznaczonej przez drogę nr 74 w powiecie 
opatowskim, 

w województwie lubuskim: 

— gmina Sława w powiecie wschowskim, 

— gminy Kolsko, Siedlisko, Otyń, Bytom Odrzański i Nowa Sól w powiecie nowosolskim, 

— gminy Bojadła, Trzebiechów, Zabór i Kargowa w powiecie zielonogórskim, 

w województwie dolnośląskim: 

— gmina Kotla w powiecie głogowskim. 

8. Slovaquie 

Les zones suivantes en Slovaquie: 

— in the district of Košice – okolie, the whole municipalities of Ďurkov, Kalša, Košický Klečenov, Nový Salaš, Rákoš, 
Ruskov, Skároš, Slančík, Slanec, Slanská Huta, Slanské Nové Mesto, Svinica and Trstené pri Hornáde. 

FR Journal officiel de l’Union européenne 26.11.2019                                                                                                                                       L 304/39   



9. Roumanie 

Les zones suivantes en Roumanie: 

— Judeţul Bistrița-Năsăud. 

PARTIE III 

1. Bulgarie 

Les zones suivantes en Bulgarie: 

— the whole region of Kardzhali, 

— the whole region of Blagoevgrad, 

— the whole region of Montana, 

— the whole region of Ruse, 

— the whole region of Razgrad, 

— the whole region of Silistra, 

— the whole region of Pleven, 

— the whole region of Vratza, 

— the whole region of Vidin, 

— the whole region of Targovishte, 

— the whole region of Lovech, 

— the whole region of Sofia city, 

— the whole region of Sofia Province, 

— in the region of Shumen: 

— in the municipality of Shumen: 

— Salmanovo, 

— Radko Dimitrivo, 

— Vetrishte, 

— Kostena reka, 

— Vehtovo, 

— Ivanski, 

— Kladenets, 

— Drumevo, 

— the whole municipality of Smyadovo, 

— the whole municipality of Veliki Preslav, 

— the whole municipality of Varbitsa, 

— in the region of Varna: 

— the whole municipality of Dalgopol, 

— the whole municipality of Provadiya, 

— in the region of Veliko Tarnovo: 

— the whole municipality of Svishtov, 

— the whole municipality of Pavlikeni, 

— the whole municipality of Polski Trambesh, 

— the whole municipality of Strajitsa, 

— in Burgas region: 

— the whole municipality of Burgas, 

— the whole municipality of Kameno, 
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— the whole municipality of Malko Tarnovo, 

— the whole municipality of Primorsko, 

— the whole municipality of Sozopol, 

— the whole municipality of Sredets, 

— the whole municipality of Tsarevo, 

— the whole municipality of Sungurlare, 

— the whole municipality of Ruen, 

— the whole municipality of Aytos. 

2. Lituanie 

Les zones suivantes en Lituanie: 

— Alytaus rajono savivaldybė: Simno, Krokialaukio ir Miroslavo seniūnijos, 

— Birštono savivaldybė, 

— Kauno rajono savivaldybė: Akademijos, Alšėnų, Batniavos, Čekiškės, Ežerėlio, Kačerginės, Kulautuvos, 
Raudondvario, Ringaudų ir Zapyškio seniūnijos, Babtų seniūnijos dalis į vakarus nuo kelio A1, Užliedžių seniūnijos 
dalis į vakarus nuo kelio A1 ir Vilkijos apylinkių seniūnijos dalis į rytus nuo kelio Nr. 1907, 

— Kazlų Rudos savivaldybė, 

— Marijampolės savivaldybė: Gudelių, Igliaukos, Sasnavos ir Šunskų seniūnijos, 

— Prienų rajono savivaldybė: Ašmintos, Balbieriškio, Išlaužo, Jiezno, Naujosios Ūtos, Pakuonio, Prienų ir Šilavotos 
seniūnijos, 

— Vilkaviškio rajono savivaldybės: Gižų ir Pilviškių seniūnijos. 

3. Pologne 

Les zones suivantes en Pologne: 

w województwie warmińsko-mazurskim: 

— Gminy Bisztynek, Sępopol i Bartoszyce z miastem Bartoszyce w powiecie bartoszyckim, 

— gminy Kiwity i Lidzbark Warmiński z miastem Lidzbark Warmiński w powiecie lidzbarskim, 

— gminy Srokowo, Barciany, część gminy Kętrzyn położona na północ od linii kolejowej łączącej miejscowości 
Giżycko i Kętrzyn biegnącej do granicy miasta Kętrzyn oraz na wschód od linii wyznaczonej przez drogę nr 591 
biegnącą od miasta Kętrzyn do północnej granicy gminy i część gminy Korsze położona na północ od linii 
wyznaczonej przez drogę biegnącą od wschodniej granicy łączącą miejscowości Krelikiejmy i Sątoczno i na zachód 
od linii wyznaczonej przez drogę łączącą miejscowości Sątoczno, Sajna Wielka biegnącą do skrzyżowania z drogą 
nr 590 w miejscowości Glitajny, a następnie na zachód od drogi nr 590 do skrzyżowania z drogą nr 592 i na 
północ od linii wyznaczonej przez drogę nr 592 biegnącą od zachodniej granicy gminy do skrzyżowania z drogą 
nr 590 w powiecie kętrzyńskim, 

— gmina Stare Juchy w powiecie ełckim, 

— część gminy Wilczęta położona na południe od linii wyznaczonej przez drogę nr 509 w powiecie braniewskim, 

— część gminy Morąg położona na północ od linii wyznaczonej przez linię kolejową biegnącą od Olsztyna do Elbląga, 
część gminy Małdyty położona na północny – wschód od linii wyznaczonej przez linię kolejową biegnącą od 
Olsztyna do Elbląga w powiecie ostródzkim, 

— gminy Godkowo i Pasłęk w powiecie elbląskim, 

— gminy Kowale Oleckie, Olecko i Świętajno w powiecie oleckim, 

— powiat węgorzewski, 

— gminy Kruklanki, Wydminy, Miłki, Giżycko z miastem Giżycko i część gminy Ryn położona na północ od linii 
kolejowej łączącej miejscowości Giżycko i Kętrzyn w powiecie giżyckim, 

— gminy Jeziorany, Kolno, Dywity, Dobre Miasto i część gminy Barczewo położona na północ od linii wyznaczonej 
przez linię kolejową w powiecie olsztyńskim, 
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w województwie podlaskim: 

— gminy Orla, Wyszki, Bielsk Podlaski z miastem Bielsk Podlaski i część gminy Boćki położona na wschód od linii 
wyznaczonej przez drogę nr 19 w powiecie bielskim, 

— gminy Łapy, Juchnowiec Kościelny, Suraż, Turośń Kościelna, część gminy Poświętne położona na wschód od linii 
wyznaczonej przez drogę nr 681 w powiecie białostockim, 

— gminy Kleszczele, Czeremcha i część gminy Dubicze Cerkiewne położona na południowy zachód od linii 
wyznaczonej przez drogę nr 1654B w powiecie hajnowskim, 

— gminy Perlejewo, Drohiczyn i Milejczyce w powiecie siemiatyckim, 

— gmina Ciechanowiec w powiecie wysokomazowieckim, 

w województwie mazowieckim: 

— gminy Łaskarzew z miastem Łaskarzew, Maciejowice, Sobolew i część gminy Wilga położona na południe od linii 
wyznaczonej przez rzekę Wilga biegnącą od wschodniej granicy gminy do ujścia dorzeki Wisły w powiecie 
garwolińskim, 

— powiat miński, 

— gminy Jabłonna Lacka, Sabnie i Sterdyń w powiecie sokołowskim, 

— gminy Ojrzeń, Sońsk, Regimin, Ciechanów z miastem Ciechanów i część gminy Glinojeck położona na wschód od 
linii wyznaczonej przez drogę nr 7 w powiecie ciechanowskim, 

— część gminy Strzegowo położona na wschód od linii wyznaczonej przez drogę nr 7 w powiecie mławskim, 

— gmina Nur w powiecie ostrowskim, 

— gminy Grabów nad Pilicą, Magnuszew, Głowaczów, Kozienice w powiecie kozienickim, 

— gmina Stromiec w powiecie białobrzeskim, 

w województwie lubelskim: 

— gminy Bełżec, Jarczów, Lubycza Królewska, Susiec, Tomaszów Lubelski i miasto Tomaszów Lubelski w powiecie 
tomaszowskim, 

— gminy Białopole, Dubienka, Chełm, Leśniowice, Wierzbica, Sawin, Ruda Huta, Dorohusk, Kamień, Rejowiec, 
Rejowiec Fabryczny z miastem Rejowiec Fabryczny, Siedliszcze, Żmudź i część gminy Wojsławice położona na 
wschód od linii wyznaczonej przez drogę biegnącą od północnej granicy gminy do miejscowości Wojsławice do 
południowej granicy gminy w powiecie chełmskim, 

— powiat miejski Chełm, 

— gminy Izbica, Gorzków, Rudnik, Kraśniczyn, Krasnystaw z miastem Krasnystaw, Siennica Różana i część gminy 
Łopiennik Górny położona na wschód od linii wyznaczonej przez drogę nr 17, część gminy Żółkiewka położona 
na południe od linii wyznaczonej przez drogę nr 842 w powiecie krasnostawskim, 

— gmina Stary Zamość, Radecznica, Szczebrzeszyn, Sułów, Nielisz, część gminy Skierbieszów położona na zachód od 
linii wyznaczonej przez drogę nr 843, część gminy Zwierzyniec położona na północny-zachód od linii 
wyznaczonej przez droge nr 858 powiecie zamojskim, 

— część gminy Frampol położona na północ od linii wyznaczonej przez drogę nr 74, część gminy Goraj położona na 
wschód od linii wyznaczonej przez drogę nr 835, część gminy Tereszpol położona na północ od linii wyznaczonej 
przez drogę nr 858, część gminy Turobin położona na wschód od linii wyznaczonej przez drogę nr 835 w powiecie 
biłgorajskim, 

— gminy Hanna, Hańsk, Wola Uhruska, Urszulin, Stary Brus, Wyryki i gmina wiejska Włodawa w powiecie 
włodawskim, 

— powiat łęczyński, 

— gmina Trawniki w powiecie świdnickim, 

— gminy Adamów, Krzywda, Serokomla, Wojcieszków w powiecie łukowskim, 

— powiat parczewski, 

— powiat radzyński, 

— powiat lubartowski, 

— gminy Głusk, Jastków, Niemce i Wólka w powiecie lubelskim, 
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— gminy Mełgiew i miasto Świdnik w powiecie świdnickim, 

— powiat miejski Lublin, 

w województwie podkarpackim: 

— gmina Narol w powiecie lubaczowskim. 

4. Roumanie 

Les zones suivantes en Roumanie: 

— Zona orașului București, 

— Județul Constanța, 

— Județul Satu Mare, 

— Județul Tulcea, 

— Județul Bacău, 

— Județul Bihor, 

— Județul Brăila, 

— Județul Buzău, 

— Județul Călărași, 

— Județul Dâmbovița, 

— Județul Galați, 

— Județul Giurgiu, 

— Județul Ialomița, 

— Județul Ilfov, 

— Județul Prahova, 

— Județul Sălaj, 

— Județul Vaslui, 

— Județul Vrancea, 

— Județul Teleorman, 

— Judeţul Mehedinţi, 

— Județul Gorj, 

— Județul Argeș, 

— Judeţul Olt, 

— Judeţul Dolj, 

— Județul Arad, 

— Județul Timiș, 

— Județul Covasna, 

— Județul Brașov, 

— Județul Botoșani, 

— Județul Vâlcea, 

— Județul Iași, 

— Județul Hunedoara, 

— Județul Alba, 

— Județul Sibiu, 

— Județul Caraș-Severin, 

— Județul Neamț, 
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— Județul Harghita, 

— Județul Mureș, 

— Județul Cluj, 

— Judeţului Maramureş. 

5. Slovaquie 

Les zones suivantes en Slovaquie: 

— the whole district of Trebisov, 

— in the district of Michalovce, the whole municipalities of the district not already included in Part I. 

PARTIE IV 

Italie 

Les zones suivantes en Italie: 

— tutto il territorio della Sardegna.’   
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